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Les données essentielles 

Les entreprises publiques en 2004 
 
 

Fin 2004, les entreprises du secteur public employaient 914 000 salariés 
contre 1 132 000 un an auparavant. Cette diminution résulte en partie des 
privatisations de trois entreprises et de leurs filiales : France Télécom, Air 
France et la Société Nationale Immobilière. Près de 170 entreprises sont 
ainsi passées du secteur public au secteur privé. 
L’État contrôle majoritairement un peu moins de 1 300 entreprises 
françaises qui emploient environ 4 % de l’effectif salarié total.  
 

À la fin de l’année 2004, l’État contrôle 
majoritairement, directement ou indirectement, 
1 288 entreprises, en détenant plus de la moitié 
de leur capital (résultats provisoires - cf. tableau 
p. 4). 
 
Le nombre d’entreprises appartenant au secteur 
public ne cesse de baisser. La baisse 
enregistrée en 2004 (-203) est proche de celle 
observée l’année précédente (-176). Mais sa 
répercussion sur les transferts d’emploi du 
secteur public vers le secteur privé est plus 
importante. L’emploi dans le secteur public 
diminue de 218 300 personnes en passant de 
1 132 500 à 914 200 salariés (chiffres 
provisoires).  
 
L’influence de l’État est plus large que la seule 
détention majoritaire de ces 1 300 entreprises. 
En effet, l’État est également présent dans le 
capital d’environ 1 000 autres entreprises, mais 
de façon minoritaire. 
 
Plusieurs groupes privatisés en 2004 
 
De nombreux échanges d’entreprises entre 
secteurs privé et public ont marqué 
significativement l’année 2004. 
 
Plus de 300 sociétés ont quitté la sphère des 
entreprises publiques du fait de la vente de 
filiales ou par cessation d’activité. 
Ces transferts ont concerné au total 215 200 
salariés et se sont faits principalement par la 
privatisation d’un groupe dans son ensemble. 
C’est le cas de France Télécom, d’Air France et 
de la Société Nationale Immobilière. Ces 
privatisations touchent près de 170 entreprises 
et 201 900 salariés qui passent ainsi du public 
vers le privé.  

Les autres sorties correspondent à des 
transferts par respiration (1), lorsqu’une 
entreprise appartenant au secteur public ne 
cède qu’une ou quelques-unes de ses filiales à 
des investisseurs privés. Ces sorties affectent, 
en 2004, 13 300 salariés, soit 6% des effectifs 
touchés par une privatisation.  
 
À l’inverse, un peu plus d’une centaine de 
sociétés entrent dans le secteur public en 
2004. 
Le passage du secteur privé vers l'État fait 
souvent suite à l’achat de certaines sociétés par 
des grands groupes. 
 
Au total, la centaine d’« entrées » augmentent 
les effectifs salariés des entreprises publiques 
d’environ 9 000 personnes. 
 
Le nombre d’entreprises et de salariés 
« entrants» et « sortants » du secteur public 
intègre aussi des opérations liées à la 
restructuration d’un groupe. Par exemple, Le 
groupe Autoroutes et Tunnel du Mont-Blanc 
(ATMB) a subi une restructuration qui s’est 
traduite par la disparition de la « Société de 
Gestion de l’Autoroute Blanche » et l’intégration 
de ses effectifs au sein de sa maison mère 
ATMB. Cette opération, neutre en termes 
d’effectifs, se traduit, dans le tableau de la page 
4, par une diminution des effectifs de 300 liée à 
la cessation d’une entreprise sous contrôle 
public et par une augmentation des effectifs de 
300 dans les entreprises pérennes. 
 

 

______________________ 

1. Il peut aussi y avoir des entrées dans le champ par 
respiration. 
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Une enquête pour définir 
le « groupe État » 
 
Les données présentées ici sont issues du 
traitement du Répertoire des entreprises 
contrôlées majoritairement par l'État (RECME). 
Le décret n° 84-966 du 22 octobre 1984 paru au 
journal officiel n° 263 du 28 octobre 1984 institue le 
RECME et charge l’Insee de sa réalisation. Une 
enquête, effectuée chaque année depuis 1984, 
permet de recenser les entreprises françaises 
contrôlées directement ou indirectement par l'État, 
c'est-à-dire les entreprises où l'État a le pouvoir de 
nommer la majorité des membres des organes de 
direction. 
 
Une participation désigne la détention en nom 
propre (directe) d'actions ou de parts sociales d'une 
autre société. Lorsque la part des droits de vote 
associés à ces actions dépasse 50 %, on parle de 
contrôle direct sur la participation. Lorsque les 
droits détenus directement sont insuffisants pour 
assurer le contrôle, mais qu'additionnés avec ceux 
d'entreprises contrôlées, ils permettent la prise de 
contrôle effective, on parle de contrôle indirect. 
Ces définitions ne recoupent pas exactement celles 
des comptables. Ceux-ci distinguent les filiales qui 
correspondent à la notion de contrôle direct, les 
participations qui désignent uniquement des 
entreprises où il n'y a pas de contrôle direct (mais 
qui sont peut-être contrôlées indirectement) et enfin 
les placements qui sont des investissements 
motivés par des considérations purement 
financières. 
 
Un groupe est un ensemble de personnes morales 
dépendant par des relations patrimoniales d'une 
entreprise, qui n'est pas elle-même contrôlée par 
une autre entreprise. Cette entreprise, centre de 
décision, est appelée tête de groupe.  
 

 
 

Par ailleurs, une tête de groupe est une personne 
morale qui n’est détenue majoritairement par aucun 
de ses actionnaires. Cette définition exclut les 
"groupes" rassemblant plusieurs entreprises ayant 
un actionnaire majoritaire qui soit une personne 
physique. Éventuellement, les prises de décision 
peuvent être déconcentrées en plusieurs sous-
groupes relativement indépendants, mais la tête de 
groupe, par le biais de ses droits de vote, exerce le 
contrôle ultime sur l'ensemble du groupe. Dans le 
cas des groupes publics, la tête de groupe est 
contrôlée, éventuellement indirectement, par l'État. 
L'ensemble des entreprises publiques forment donc 
un "groupe État". 
 
Rang de contrôle 
Le groupe est constitué de la tête de groupe et de 
ses filiales. On distingue les filiales directes 
(entreprises de rang 1) où la tête de groupe contrôle 
directement plus de 50 % des droits de vote, des 
sous-filiales (entreprises de rang supérieur ou égal 
à 2). Le rang de contrôle se définit de proche en 
proche. Ainsi les filiales de rang n sont des sous-
filiales dont les actionnaires de rang inférieur ou 
égal à n-2 ne dépassent pas la barre des 50 % et où 
les actionnaires de rang n-1 apportent le 
complément nécessaire au franchissement du seuil. 
Dans cet ouvrage, le rang de contrôle des 
entreprises publiques est défini par rapport au 
"Groupe État" et non par rapport à la tête de groupe 
public. 
 
L'influence d'une tête de groupe ne se limite pas à 
ses seules filiales. En effet, le groupe peut détenir 
également une influence minoritaire dans d'autres 
entreprises (si cette influence était majoritaire, il 
s'agirait de filiales).  

Les entreprises publiques entre 2003 et 2004* 
 

 Nombre 
d’entreprises 

Variation  Effectifs 
salariés 

Variation 

Entreprises présentes au 31 décembre 2003 1 491  1 132 500  

� Entreprises pérennes (présentes en 2003 et 2004) 1 166   - 12 100 

+� Entreprises entrantes au cours de l’année 2004 
 

 

 
 

+ 122  + 9 000 

-� Entreprises sortantes au cours de l’année 2004 
 

 - 325  - 215 200 
 

Entreprises présentes au 31 décembre 2004 1 288  914 200  
 
*Les chiffres de 2003 ont été révisés par rapport à la précédente publication et ceux de 2004 sont provisoires.  
Source : Répertoire des entreprises contrôlées majoritairement par l'État, Insee 
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En dehors de ces « entrées » et « sorties » dans 
le secteur public, environ 1 200 entreprises 
sont pérennes, c’est-à-dire présentes en 2003 et 
en 2004. Elles emploient 905 200 salariés à la fin 
de l’année 2004, soit 12 000 de moins que l’an 
dernier. Ce sont les services (-7 000) et les 
transports (- 4 000) qui contribuent le plus à cette 
baisse. 
 
94 entreprises placées directement  
sous le contrôle de l’État 
 
À la fin de l’année 2004, sur 1 288 entreprises 
publiques, l'État en contrôle directement 94 dites 
de premier rang, en détenant plus de la moitié de 
leur capital (cf. encadré p. 4). Fin 2003, l’État en 
contrôlait cinq de plus. 
Trois entreprises de 1er rang ont quitté le secteur 
public pour passer au secteur privé : France 
Télécom, Air France et la Société Nationale 
Immobilière 
Les deux autres entreprises continuent de faire 
partie du Répertoire des entreprises contrôlées 
majoritairement par l'État, mais elles ont changé 
de rang. 
Par exemple, en devenant une filiale du groupe 
France Télévision, la société « Réseau France 
Outre-Mer » (anciennement Société Nationale de 
Radiodiffusion-Télévision France Outre-Mer) 
n’est plus contrôlée directement par l'État. 
Sur  les 94 entreprises de 1er rang, 49 n’ont 
aucune filiale. Parmi les 45 autres, 17 seulement 
sont à la tête de groupes rassemblant chacun au 
moins une dizaine d’entreprises.  
 
La Caisse des dépôts-développement (C3D) 
contrôle plus de 400 filiales françaises. Le 
Commissariat à l’Énergie Atomique (CEA), la 
SNCF et Gaz de France, en contrôlent près d’une 
centaine chacun. 
 
Les filiales de rangs 3 et 4 des groupes publics 
restent toujours nombreuses mais leur nombre 
diminue fortement en 2004 (- 101 de rang 3, - 70 
de rang 4). Cette évolution résulte principalement 
des privatisations citées précédemment, en 
particulier France Télécom qui détenait une 
centaine de filiales. 
Les changements de rang, liés au passage d’une 
entreprise à un rang supérieur ou inférieur 
concernent une quarantaine d’entreprises. 

Les échanges entre secteur public et privé
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Le contrôle des entreprises publiques 
Rang de 
contrôle

Nombre d’entreprises  Effectifs 

 fin 2003 fin 2004 fin 2003 fin 2004 

1 99 94 957 500 768 000 

2 204 189 53 200 49 800 

3 500 399 58 700 38 700 

4 330 260 43 100 38 700 

5 304 306 12 400 11 500 

6 46 34 6 200 6 100 

7 et plus 8 6 1 400 1 400 

Total 1491 1288 1 132 500 914 200 

 
 

Répartition des entreprises publiques 
selon le rang de contrôle en 2004
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Chiffres provisoires pour  l’année 2004 
Source : Répertoire des entreprises contrôlées majoritairement par 
l'État, Insee 
 
Note : le rang de contrôle est le nombre de maillons entre l'État 
(actionnaire final) et l'entreprise. Il est de 1 pour les entreprises 
contrôlées directement par l'État, de 2 pour les filiales de ces 
entreprises et ainsi de suite (cf. encadré p. 4). 
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Le poids des entreprises publiques (1) 
(hors filiales et participations à l’étranger) 

 

 Nombre d’entreprises du secteur public Effectifs en France du secteur public 
d’entreprises   

Situation 
fin 

Non compris 
Postes et 
France 

Télécom 
 (a) 

Y compris 
Postes et 
France 

Télécom 
 (a) 

Après 
changement de 
couverture du 

champ des 
entreprises 
publiques(b) 

Non compris 
Postes et 
France 

Télécom 
(a)  

Y compris
Postes et 
France 

Télécom 
(a)  

Après 
changement de 
couverture du 

champ des 
entreprises 
publiques(b) 

Part de l’emploi 
public par 
rapport à 

l’emploi salarié 
total (en %) 

1985 3 058   1 856 000   10,5 
1986 3 224   1 838 000   10,0 
1987 1 990   1 435 000   7,7 
1988 2 001   1 355 000   7,2 
1989 2 319   1 344 000   7,0 
1990 2 505   1 348 000   6,9 
1991 2 533 2 622  1 329 000 1 763 000  9,0 
1992  2 748   1 738 000  8,9 
1993  2 652   1 608 000  8,3 
1994  2 351 2 816  1 505 000 1 533 000 7,8 
1995   2 636   1 446 000 7,3 
1996   2 506   1 302 000 6,5 
1997   2 510   1 255 000 6,2 
1998   1 785   1 181 100 5,7 
1999   1 657   1 110 300 5,2 
2000   1 594   1 123 500 5,1 
2001   1 570   1 136 600 5,1 
2002   1 623   1 126 100 5,0 
2003   1 491   1 132 500 5,1 

2004 ©   1 288   914 200 4,2 
(1) Les évolutions observées dans ce tableau sont principalement liées aux privatisations et non à la conjoncture économique. 
(a) : en 1991, l'État a transformé les PTT en deux entreprises publiques. La Poste et France Télécom, devenant deux 
exploitants autonomes de droit public (loi n° 90-568 du 2 juillet 1990), entrent dans le champ du Recme. 
(b) : parallèlement à l'enquête de mise à jour du Recme, l'Insee réalise une enquête annuelle sur les liaisons financières 
auprès des entreprises privées. À partir de 1995, le traitement commun de ces deux enquêtes a permis de mieux couvrir le 
champ des entreprises publiques. Le changement de couverture du champ des entreprises publiques modifie les données de 
1994. 
(c) : les chiffres pour 2004 sont provisoires. 
En 2004, la baisse de la part de l’emploi public par rapport à l’emploi salarié total résulte de la privatisation de France Télécom, 
Air France et la Société Nationale Immobilière. 
Source : Répertoire des entreprises contrôlées majoritairement par l'État, Insee 

Les entreprises publiques et le secteur public 
La notion de secteur public retenue dans le RECME fait référence aux seules entreprises publiques 
contrôlées par l'État. Le concept d'entreprise publique utilisé ici est proche de celui défini dans la loi de 
démocratisation du secteur public (loi n° 83-675 du 26/7/1983). On considère comme publique toute 
entreprise sur laquelle l'État peut exercer directement ou indirectement une influence dominante du fait de la 
propriété ou de la participation financière, en disposant, soit de la majorité du capital, soit de la majorité des 
voix attachées aux parts émises. 

Une singularité : la Caisse des Dépôts et Consignations  
Cette limitation aux seuls droits de l'État écarte certaines entreprises, comme la Caisse des Dépôts et 
Consignations qui est placée sous la tutelle du Parlement et non de l'État. En revanche, sa filiale Caisse des 
dépôts développement fait partie des entreprises publiques, en raison de considérations juridiques 
spécifiques. Ainsi, seule une partie du groupe Caisse des dépôts est-elle intégrée au secteur public. 

L'appellation « secteur public », au sens large mais non au sens du RECME, fait référence à un ensemble 
plus vaste que les seules entreprises publiques d'État et peut inclure également la fonction publique. Cette 
dernière comprend : 
- la fonction publique d'État, y compris le ministère de la Défense et certains établissements publics sur 
budgets propres (CNRS, ANPE...), mais non compris les exploitants publics, La Poste, France Télécom qui 
figurent dans le répertoire des entreprises contrôlées par l'État ; 
- la fonction publique territoriale ; 
- la fonction publique hospitalière. 
En marge du secteur public, certains organismes peuvent être considérés comme faisant partie des 
administrations publiques : 
 - les organismes consulaires, les organismes d'assurance sociale ; 
 - les établissements d'enseignement privé sous contrat. 
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Les dix plus grandes entreprises 
publiques concentrent 75 % des effectifs 
 
L’ensemble des entreprises publiques reste 
fortement concentré. Les dix premières 
entreprises rassemblent à elles seules plus de 
75 % du total des effectifs. 
Les trois groupes publics les plus importants en 
termes d’effectifs, La Poste, la SNCF, EDF, et 
leurs 270 filiales, totalisent à eux seuls 568 000 
emplois, soit près des deux tiers de l’ensemble 
des entreprises publiques. 

Répartition des effectifs des plus grandes 
entreprises publiques
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Chiffres provisoires pour  l’année 2004 
Source : Répertoire des entreprises contrôlées majoritairement par 
l'État, Insee 
 
Une année marquée par  
les privatisations dans le tertiaire 
 
En 2004, le secteur public continue à perdre de 
l’influence dans l’industrie. Les entreprises 
publiques industrielles emploient moins de 1 % 
des effectifs salariés industriels.  
 
Dans les biens d’équipement, le nombre 
d’entreprises du secteur public est resté stable. 
La Snecma demeure la seule entreprise 
importante sous le contrôle de l’État. Elle 
emploie près de 26 000 salariés dans la 
construction aéronautique. 
Au début de l’année 2004, l’acquisition des 
activités transmission et distribution du groupe 
Alstom par le Commissariat à l’Energie 
Atomique (CEA), a fait passer environ 5 000 
salariés du secteur privé vers le secteur public 
des équipements électriques et électroniques. 
 
Le nombre d’entreprises du secteur public 
diminue peu dans les biens intermédiaires. La 
Société Nationale des Poudres et Explosifs 
(SNPE) et le CEA sont les plus représentatifs du 
secteur et y emploient près de 75 % des 
salariés. 
Dans le secteur de la chimie, du caoutchouc et 
des plastiques, les activités de production et de 

commercialisation de la société SCPA, filiale du 
groupe Entreprise Minière et Chimique, ont été 
rachetées par la Société Allemande K+S. 
 
Avec EDF, GDF et le CEA, le secteur public 
occupe encore une place de choix, dans le 
secteur de l’énergie. Ces trois groupes 
rassemblent à eux seuls plus de 97 % des 
effectifs dans cette activité. Au sein des 
Charbonnages de France, le passage de la 
SNET dans le giron de la société espagnole 
Endesa se traduit par le retrait d’environ 600 
emplois publics. 
 
 
 
Le secteur tertiaire concentre les trois quarts 
des effectifs de l’ensemble des entreprises 
publiques. Les services aux entreprises, les 
transports et à un degré moindre, les services 
aux particuliers sont les trois secteurs les plus 
représentatifs.  
 
Dans le domaine des services aux entreprises, 
l’année 2004 est marquée par la privatisation 
de France Télécom, son capital n’étant plus 
détenu majoritairement par l’État. La 
répercussion de ce transfert sur l’emploi public a 
été importante : plus de 130 000 emplois sont 
passés du secteur public vers le secteur privé. 
Il en résulte une diminution du nombre 
d’entreprises publiques dans le secteur des 
Postes et Télécommunications, mais aussi dans 
le secteur Conseils et Assistance. 
Dans ce dernier secteur, plusieurs transferts ont 
eu lieu entre secteur public et secteur privé. Au 
sein de la Poste, suite à une augmentation de 
capital, les Sociétés Médiapost Centre Ouest et 
Asphéria passent sous le contrôle de l’État 
tandis que Somepost Logistique sort du secteur 
public suite à son rachat par ETDE. 
Le Commissariat à l’Energie Atomique cède 
Eurodoc, sa filiale spécialisée dans la gestion 
documentaire, à Syselog du groupe Horus 
Finance. 
 
Le secteur public perd plus de 70 000 emplois 
dans les transports. Plusieurs opérations 
survenues en 2004 ont contribué à la diminution 
des effectifs salariés dans ce secteur. 
La fusion entre Air France et KLM s’est traduite 
par une privatisation de la compagnie aérienne 
française ramenant la part de l’État au capital de 
la société à 44 %. Environ 63 000 salariés sont 
concernés par ce transfert vers le secteur privé. 
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Le secteur public par activité économique en 2003 et 2004 
Activité économique 

(nomenclature économique de synthèse) 
 

Nombre 
d'entreprises 

 

Effectifs salariés 
 

Principaux groupes 
présents dans le secteur 

   fin 2003 fin 2004 
(chiffres 

provisoires) 

fin 2003 fin 2004 
(chiffres 

provisoires) 

Par ses filiales, le même groupe 
peut apparaître dans plusieurs 

secteurs 
        
  Ensemble 1 491 1 288 1 132 500 914 200  
        

ES  Agriculture � � 11 900 10 200 Office national des forêts 

        
ET 

dont 
 Industrie 173 162 207 600 206 800  

EB  Industries agricoles et alimentaires � � � �  

EC  biens de consommation 9 7 1 800 1 700 Imprimerie Nationale 
EE  biens d'équipement 43 43 38 800 43 200  

        
 E1 construction navale, aéronautique 20 17 26 500 25 900 Snecma 
 E2 équipements mécaniques 13 15 10 500 10 600 Giat-industries, CEA  
 E3 équipements électriques et 

électroniques 
10 11 1 800 6 700  

        
EF  biens intermédiaires 45 43 12 700 11 000  

 dont       
 F4 chimie, caoutchouc, plastiques 16 12 4 500 3 600 Société Nationale des Poudres 

et Explosifs 
 F5 métallurgie et transformation des 

métaux 
12 10 2 400 2 200  

 F6 industries des composants 
électriques et électroniques 

12 16 5 200 4 900 CEA, Snecma 

 
EG 

  
Énergie 

 
73 

 
68 

 
153 400 

 
150 800 

 
 

        
 G1 combustibles et carburants 19 16 16 700 15 200 CEA 
 G2 eau, gaz, électricité 54 52 136 700 135 600 EDF, GDF 
        

EU  Construction 20 19 3 200 3 200  
        

EV  Tertiaire 1 284 1 095 909 800 694 000  
EJ  Commerce 37 29 2 000 1 300  
EK  Transports 214 191 343 800 273 700 SNCF, RATP, Aéroports de 

Paris, Ports autonomes, La 
Poste, C3D, CGMF 

EL  activités financières 92 75 20 900 20 000 Banque de France 
EM  activités immobilières 362 367 6 000 5 000  
EN  services aux entreprises 489 365 494 600 356 100  

        
 N1 postes et télécommunications 40 9 412 500 283 800 La Poste 
 N2 conseils et assistance 378 299 52 000 44 900 CEA, C3D 
 N3 services opérationnels 60 46 6 400 4 900 La Poste, CEA 
 N4 recherche et développement 11 11 23 700 22 500 CEA, CNES, ONERA 
        

EP  services aux particuliers 68 48 30 100 25 500  
        
 P1 hôtels restaurants 12 4 7 800 3 200  
 P2 activités récréatives, culturelles 56 43 22 300 22 300 France Télévision, Société 

Nationale de Radiodiffusion, 
Opéra de Paris 

EQ  éducation, santé, action sociale 6 4 8 000 7 900 Ets français du sang 
ER  Administration 16 16 4 400 4 400  

      
  Code activité indéterminé � �  � � 

Source : Répertoire des entreprises contrôlées majoritairement par l'État, Insee
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Le transfert au secteur privé du contrôle de la 
Compagnie des Alpes, filiale de la Caisse des 
Dépots et Développement fait passer une 
dizaine d’entreprises du secteur public au 
secteur privé et porte sur environ 1 300 salariés. 

Le groupe La Poste choisit de ne pas se 
développer dans les métiers de la logistique et 
cède sa filiale Géopost Logistique au groupe 
franco-espagnol Altadis. 

Dans le secteur des services aux particuliers, 
le nombre d’entreprises publiques continue de 
diminuer en 2004. 

Air France détenait plusieurs filiales dans le 
secteur des hôtels-restaurants. Avec la 
privatisation de la compagnie aérienne, ce sont 
plus de 4 000 salariés qui quittent la sphère du 
secteur public. 

Le nombre d’emplois est resté stable dans les 
activités récréatives, culturelles tandis que le 
nombre d’entreprises publiques diminue.  

Le passage au secteur privé de la Compagnie 
des Alpes, acteur majeur de la production de 
loisirs en Europe, notamment au travers de sa 
filiale Grévin et Cie, entraine une réduction 
d’environ 1 000 emplois publics.  

En revanche, les effectifs salariés augmentent 
au sein du groupe France Télévision. 

La part de l’activité financière (banques et 
assurances) dans le secteur public est de plus 
en plus faible. On y dénombre 75 sociétés 
employant environ 20 000 salariés contre plus 
de 116 000 il y a dix ans. 

Cette activité représente 2 % des effectifs de 
l’ensemble du secteur public en 2004. 

Le secteur des activités immobilières continue 
à compter un nombre relativement important de 
sociétés, mais les emplois, peu nombreux, ont 
diminué de 1 000 au cours de l’année. 

Cette baisse résulte de la privatisation de la 
Société Nationale Immobilière. Dans le cadre de 
la politique d’externalisation des actifs 
immobiliers de l’État, la Caisse des Dépôts et 
Consignations (CDC)(1) rachète à l’État sa part 
majoritaire dans la Société Nationale 
Immobilière spécialisée dans la gestion locative 
de logement intermédiaire. 

Les entreprises publiques demeurent tradition-
nellement peu présentes dans certains secteurs 
comme l’agriculture (à l’exception de l’Office 
national des forêts), les industries agro-
alimentaires, les industries de biens de consom-
mation, le commerce, à l’exception de l’Union 
des groupements d’achats publics (UGAP) et la 
construction. 

(1) Placée sous la tutelle du Parlement, la CDC ne fait pas partie des 
entreprises publiques au sens du Recme (cf. encadré p.6). 

 

Ventilation de l'emploi salarié des entreprises 
publiques par secteur d'activité 

31 décembre 2004
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Chiffres provisoires pour  l’année 2004 
Source : Répertoire des entreprises contrôlées majoritairement par 
l'État, Insee 
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Chiffres provisoires  
Source : Répertoire des entreprises contrôlées majoritairement par 
l 'État, Insee - Estimations d’emploi salarié, Insee 
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Liste des principales privatisations depuis 1986 
 
 

Les privatisations  
depuis la loi de 1986 

Les privatisations  
depuis la loi de 1993 

Privatisations 
prévues par la loi 

de 1993  
non réalisées 

1986 Cie Saint-Gobain 1993 Rhône-Poulenc 
BNP 

 

1987 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1988 

 
Cie générale d'électricité  
Cie générale de 
constructions 
téléphoniques 
 
Agence Havas 
 
Mutuelle générale 
française-accidents 
Mutuelle générale 
française-vie 
 
Banque du bâtiment et des 
travaux publics 
Banque industrielle et 
immobilière privée 
Société générale 
Cie financière du Crédit 
commercial de France 
Cie financière de Paribas 
Cie financière de Suez 
 
Société Matra 

1994 
 
 

1995 
 
 
 

1996 
 
 
 
 
 
 
 

1997 
 

1998 
 
 
 
 
 
 

1999 
 
 
 

2000 
 

2001 
 
 
 
 

2002 
 

2003 
 

2004 
 

Elf 
UAP 
 
SEITA 
Usinor-Sacilor 
Péchiney 
 
BFCE 
AGF 
CGM 
Cie Française de 
Navigation Rhénane 
Renault 
Banque Laydernier 
 
Bull 
 
CIC 
Thomson CSF 
Gan 
CNP Assurances 
Société Marseillaise de 
Crédit (SMC)  
 
Crédit Lyonnais 
ERAMET 
Aérospatiale-Matra 
 
Thomson Multimédia 
 
Banque Hervet 
Société française de 
production et de création 
audiovisuelles 
 

- 
 
- 
 

Air France 
France Télécom 
Société Nationale 
Immobilière 

Snecma 
 
Caisse Centrale de 
Réassurance 
 

Source : Journaux officiels - Notes bleues de Bercy 
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Dans la liste des entreprises 
privatisables de 1993, seules la Snecma 
et la Caisse Centrale de Réassurance 
restent sous la tutelle de l’État en 2004 
 
La loi de juillet 1993 prévoyait la privatisation de 
21 entreprises. Ces entreprises, détenues par 
l'État, contrôlaient 1 760 sociétés en 1993, 
directement ou indirectement. 
 
Entre 1993 et 2004, 19 d’entre elles ont été 
privatisées : BNP et Rhône-Poulenc en 1993, 
Elf-Aquitaine et UAP en 1994, Seita, Péchiney et 
Usinor-Sacilor en 1995, Renault, CGM, AGF en 
1996, Bull en 1997, la Société Marseillaise de 
Crédit (SMC), la CNP Assurances, CIC-UIC-Gan 
SA (sous-groupes de SGGP), Thomson CSF 
(sous-groupe de Thomson SA) en 1998, 
Aérospatiale-Matra et le Crédit Lyonnais en 
1999, Thomson Multimédia (sous-groupe de 
Thomson SA) en 2000, la Banque Hervet en 
2001, Air France en 2004. Seules deux autres 
entreprises privatisables prévues par la loi de 
juillet 1993, la Caisse Centrale de Réassurance 
et la Snecma restent sous le contrôle de l’État. 
Cependant, deux entreprises supplémentaires 
ont été privatisées en 2004 : France Télécom et 
la Société Nationale Immobilière. 
 

 
Privatisations réalisées depuis 1993 : 

passage du secteur public au secteur privé 
 

 
Année 

 
Nombre 

d’entreprises 

 
Effectifs 

en France 
 

1993 179 88 000 
1994 356 72 000 
1995 195 81 000 
1996 308 116 000 
1997 29 11 300 
1998 471 66 700 
1999 147 68 000 
2000 22 5 500 
2001 14 2 300 
2002(a) - - 
2003(a) - - 
2004 169 201 900 

 
(a) Aucune privatisation d’un groupe dans son ensemble n’est 
survenue au cours de l’année 2002 et 2003 
Chiffres provisoires pour l'année 2004 
Source : Répertoire des entreprises contrôlées majoritairement par 
l'État, Insee 

 

 
Deux enquêtes complémentaires  

auprès des entreprises 
 
RECME (Répertoire des entreprises 
contrôlées majoritairement par l’État) 
 
LIFI (Enquête sur les liaisons financières 
entre sociétés) 
 
Parallèlement à l’enquête de mise à jour du 
Répertoire des entreprises contrôlées majoritai-
rement par l’État, l’Insee réalise auprès des 
sociétés privées une enquête annuelle sur les 
liaisons financières entre sociétés.  
 
Cette opération touche de plus en plus 
d’entreprises en raison de l’accroissement 
continu du nombre des liaisons financières entre 
sociétés.  
 
Le traitement commun de ces deux enquêtes 
permet de mieux couvrir le champ des entre-
prises publiques. En particulier, l’exploitation de 
l’enquête auprès des sociétés privées permet de 
faire apparaître des entreprises qui se révèlent 
être contrôlées par l’État par le biais des filiales. 
Ceci explique que les données du Recme soient 
actualisées d’une année sur l’autre.



12 

INSEE - RECME : Répertoire des entreprises contrôlées majoritairement par l'État au 31/12/2004  

Liste des entreprises publiques, filiales directes de l'État - Fin 2004 
 
Le numéro SIREN est celui de la tête de groupe dont l'État détient plus de 50 % du capital. L'activité principale du groupe est 
celle employant le plus de salariés dans le groupe. L’effectif salarié est celui du groupe en France (effectifs de la tête de 
groupe et des filiales en France). 
 

n° siren Groupes de 100 000 salariés ou plus  ACTIVITE PRINCIPALE DU GROUPE EN NES 36 
 

 552081317   ELECTRICITE DE FRANCE   EDF   EAU, GAZ, ELECTRICITE 
 356000000   LA POSTE       POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 
 552049447   SOC NAT DES CHEMINS DE FER FRANCAIS   SNCF   TRANSPORTS 

    
 Groupes de 20 000 à moins de 50 000 salariés   

 775685019   COMMISSARIAT ENERGIE ATOMIQUE   CEA   RECHERCHE ET DEVELOPPEMENT 
 542107651   GAZ DE FRANCE   GDF   EAU, GAZ, ELECTRICITE 
 775663438   REGIE AUTONOME DES TRANSPORTS PARISIENS   RATP   TRANSPORTS 
 562111997   SOC NAT ETUDE CONSTRUCTION MOTEUR AVIATI   SNECMA   CONSTRUCTION NAVALE, AERONAUTIQUE ET FERROVIAIRE 

 Groupes de 10 000 à moins de 20 000 salariés   

 572104891   BANQUE DE FRANCE   BDF   ACTIVITES FINANCIERES 
 327168746   CAISSE DES DEPOTS DEVELOPPEMENT   C3D   CONSEILS ET ASSISTANCE 
 441133808 DCN   CONSEILS ET ASSISTANCE 
 662043116   OFFICE NATIONAL DES FORETS   ONF   AGRICULTURE, SYLVICULTURE, PECHE 

 Groupes de moins de 10 000 salariés   

 552016628   AEROPORTS DE PARIS   ADP   TRANSPORTS 
 642006589   AGCE INSERT PROMOT TRAVAILLEUR OUTRE MER   ANT   ADMINISTRATION PUBLIQUE 
 692005432   AGCE NAT DE VALORISATION DE LA RECHERCHE   ANVAR   ADMINISTRATION PUBLIQUE 
 349250027   AGENCE NAT PARTIC EMPLOYEUR EFFORT CONST   ANPEEC   ADMINISTRATION PUBLIQUE 
 385290309   AGENCE ENVIRONNEMENT ET MAITRISE ENERGIE   ADEME   ADMINISTRATION PUBLIQUE 
 642036941   AGENCE FONCIERE TECHNIQUE REGION PARIS   AFTRP   ACTIVITES IMMOBILIERES 
 775665599   AGENCE FRANCAISE DE DEVELOPPEMENT   AFD   ACTIVITES FINANCIERES 
 390199669   AGENCE NAT GESTION DECHETS RADIOACTIFS   ANDRA   CONSEILS ET ASSISTANCE 
 326817442   AGENCE NATIONALE CHEQUES VACANCES   ANCV   ACTIVITES FINANCIERES 
 572139996   AUTOROUTES DU SUD DE LA FRANCE   ASF   TRANSPORTS 
 582056149   BUREAU RECHERCHES GEOLOGIQUES MINIERES   BRGM   RECHERCHE ET DEVELOPPEMENT 
 388202533   CAISSE CENTRALE DE REASSURANCE   CCR   ACTIVITES FINANCIERES 
 321777021   CAISSE DE DEVELOPPEMENT DE LA CORSE   CDSC   ACTIVITES FINANCIERES 
 775665912   CENTRE NATIONAL D'ETUDES SPATIALES   CNES   RECHERCHE ET DEVELOPPEMENT 
 775688229   CENTRE SCIENTIFIQUE & TECHN DU BATIMENT   CSTB   RECHERCHE ET DEVELOPPEMENT 
 542008677   CHARBONNAGES DE FRANCE       EAU, GAZ, ELECTRICITE 
 301374963   CIE GENERALE MARITIME FINANCIERE   CGMF   TRANSPORTS 
 332737220   CITE DES SCIENCES ET DE L'INDUSTRIE   CSI   ACTIVITES RECREATIVES, CULTURELLES ET SPORTIVES 
 582056511   CONCES FRANC CONST EXPL TUNNEL MONTBLANC  ATMB   TRANSPORTS 
 320252489   CREDIT EQUIP PETITE MOYENNE ENTREPRISE  CEPME  ACTIVITES FINANCIERES 
 602019903   DEVELOPPEMENT DES AGRO INDUSTRIES DU SUD   DAGRIS   CONSEILS ET ASSISTANCE 
 542085907   ECONOMAT DE L'ARMEE       COMMERCE DE GROS, INTERMEDIAIRES 
 672049020   ENTREPRISE MINIERE ET CHIMIQUE   EMC   INDUSTRIES DES PRODUITS MINERAUX 
 428822852   ETABLISSEMENT FRANCAIS DU SANG   EFS   SANTE, ACTION SOCIALE 
 602001786   ETABLISSEMENT PUBLIC AMENAGEMENT DEFENSE  EPAD   ACTIVITES IMMOBILIERES 
 391406956   ETS PUBLIC PARC GRANDE HALLE VILLETTE       ACTIVITES RECREATIVES, CULTURELLES ET SPORTIVES 
 682041272   FONDS INTERVENT REGULARIS MARCHE SUCRE   FIRS   ADMINISTRATION PUBLIQUE 
 432766947   FRANCE TELEVISION       ACTIVITES RECREATIVES, CULTURELLES ET SPORTIVES 
 352751143   GIAT INDUSTRIES       INDUSTRIES DES EQUIPEMENTS MECANIQUES 
 352973622   IMPRIMERIE NATIONALE       ÉDITION, IMPRIMERIE, REPRODUCTION 
 381984921   INSTITUT NATIONAL ENVIR INDUS RISQUES   INERIS   CONSEILS ET ASSISTANCE 
 784301111   INSTITUT D'EMISSION D'OUTRE-MER   IEOM   ACTIVITES FINANCIERES 
 775665607   INSTITUT EMISSION DEPARTEMENT OUTRE MER   IEDOM   ACTIVITES FINANCIERES 
 330715368   INSTITUT FRANCAIS RECHERCHE EXPLOIT MER   IFREMER   RECHERCHE ET DEVELOPPEMENT 
 302421193   INSTITUT NATIONAL DE L'AUDIOVISUEL   INA   ACTIVITES RECREATIVES, CULTURELLES ET SPORTIVES 
 381856723   INSTITUT NATIONAL DE LA CONSOMMATION   INC   ADMINISTRATION PUBLIQUE 
 391718970   LA CITE DE LA MUSIQUE       ACTIVITES RECREATIVES, CULTURELLES ET SPORTIVES 
 315065292   LA FRANCAISE DES JEUX       ACTIVITES RECREATIVES, CULTURELLES ET SPORTIVES 
 313320244   LABORATOIRE NATIONAL D'ESSAIS       CONSEILS ET ASSISTANCE 
 421671587   NOUVELLE SOCIETE REALISATION DEFAISANCE   NSRD   CONSEILS ET ASSISTANCE 
 775722879   OFF NAT ETUDES RECHERCHES AEROSPATIALES   ONERA   RECHERCHE ET DEVELOPPEMENT 
 306771494   OFF NAT INTERPROF PRODUITS MER AQUACULTU   OFIMER   ADMINISTRATION PUBLIQUE 
 329297097   OFF NAT INTERPROF PLANTPARFUM AROM MEDI   ONIPPAM   ADMINISTRATION PUBLIQUE 
 331057471   OFFICE DEVELOP ECONOM AGRICOLE DOM   ODEADOM   ADMINISTRATION PUBLIQUE 
 775666084   OFFICE NATIONAL INTERPROF DES CEREALES   ONIC   ADMINISTRATION PUBLIQUE 
 331648568   OFFICE NAT INTERPRO VIANDE ELEVAG AVICUL   OFIVAL   ADMINISTRATION PUBLIQUE 
 329277735   OFFICE NAT INTERPROF FRUITS LEGUMES HORT   ONIFLHOR   ADMINISTRATION PUBLIQUE 
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 329277727   OFFICE NATIONAL INTERPROF LAIT   ONILAIT   ADMINISTRATION PUBLIQUE 
 313643793   OFFICE NATIONAL INTERPROFESSIONNEL VINS       ADMINISTRATION PUBLIQUE 
 784396079   OPERA NATIONAL DE PARIS       ACTIVITES RECREATIVES, CULTURELLES ET SPORTIVES 
 781804141   PORT AUTONOME DE BORDEAUX   PAB   TRANSPORTS 
 775558489   PORT AUTONOME DE MARSEILLE   PAM    TRANSPORTS 
 775604853   PORT AUTONOME DE NANTES ST NAZAIRE       TRANSPORTS 
 712032143   PORT AUTONOME DE PARIS   PAP   TRANSPORTS 
 775701253   PORT AUTONOME DE ROUEN       TRANSPORTS 
 775641418   PORT AUTONOME DE STRASBOURG       TRANSPORTS 
 775700198   PORT AUTONOME DU HAVRE       TRANSPORTS 
 783595036   PORT AUTONOME DUNKERQUE       TRANSPORTS 
 313402455   PORT AUTONOME DE LA GUADELOUPE   PAG   TRANSPORTS 
 326981156   RADIO FRANCE INTERNATIONALE       ACTIVITES RECREATIVES, CULTURELLES ET SPORTIVES 
 662006543   RECHERCHES ACTIVITE PETROLIERE   ERAP   PRODUCTION DE COMBUSTIBLES ET DE CARBURANTS 
 412280737   RESEAU FERRE DE FRANCE   RFF   TRANSPORTS 
 692041585   REUNION DES MUSEES NATIONAUX   RMN   ACTIVITES RECREATIVES, CULTURELLES ET SPORTIVES 
 632050019   SOC AUTOROUTES NORD ET EST DE LA FRANCE   SANEF   TRANSPORTS 
 662012491   SEMMARIS       ACTIVITES IMMOBILIERES 
 712013432   SNPE       CHIMIE, CAOUTCHOUC, PLASTIQUES 
 962504049   SOC FRANCAISE TUNNEL ROUTIER DE FREJUS   SFTRF   TRANSPORTS 
 302097191   SOC GESTION GARANTIES ET PARTICIPATIONS       CONSEILS ET ASSISTANCE 
 318186756   SOC GESTION PARTICIPATION AERONAUTIQUES   SOGEPA   CONSEILS ET ASSISTANCE 
 016250029   SOCIETE DES AUTOROUTES PARIS RHIN RHONE   SAPRR   TRANSPORTS 
 542094354   SOCIETE FINANCIERE DE RADIODIFFUSION   SOFIRAD   ACTIVITES RECREATIVES, CULTURELLES ET SPORTIVES 
 326094471   SOCIETE NATIONALE DE RADIODIFFUSION       ACTIVITES RECREATIVES, CULTURELLES ET SPORTIVES 
 788058030   SONACOTRA       HOTELS ET RESTAURANTS 
 302977145   THEATRE DE LA COMEDIE FRANCAISE       ACTIVITES RECREATIVES, CULTURELLES ET SPORTIVES 
 692039514   THEATRE NATIONAL DE CHAILLOT   TNC   ACTIVITES RECREATIVES, CULTURELLES ET SPORTIVES 
 784276180   THEATRE NATIONAL DE L'ODEON   TNO   ACTIVITES RECREATIVES, CULTURELLES ET SPORTIVES 
 784804593   THEATRE NATIONAL DE LA COLLINE       ACTIVITES RECREATIVES, CULTURELLES ET SPORTIVES 
 588502310   THEATRE NATIONAL DE STRASBOURG   TNS   ACTIVITES RECREATIVES, CULTURELLES ET SPORTIVES 
 187300017   THERMES NATIONAUX D’AIX LES BAINS   SERVICES PERSONNELS ET DOMESTIQUES 
 542089750   TSA       CONSEILS ET ASSISTANCE 
 451930051  UBIFRANCE   ADMINISTRATION PUBLIQUE 
 776056467   UNION DES GROUPEMENTS D'ACHATS PUBLICS   UGAP   COMMERCE DE GROS, INTERMEDIAIRES 
 552017303   VOIES NAVIGABLES DE FRANCE   VNF   ADMINISTRATION PUBLIQUE 
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La diffusion du répertoire 
 
Une version sur support magnétique du répertoire est 
disponible dans les directions régionales de l'Insee 
(liste et adresses en fin d'ouvrage). 
 
Les années 1984 à 2003 sont disponibles, ainsi que les 
brochures correspondantes (voir bibliographie à la fin 
de cet ouvrage). 
 
En outre, depuis septembre 1985, les fichiers de 
diffusion Sirène, que l'on peut également se procurer 
 
 

dans les directions régionales de l'Insee, sont enrichis 
par la mention de l'appartenance des entreprises au 
Répertoire des entreprises contrôlées majoritairement 
par l'État. Il est possible, par cette voie, d'une part de 
retrouver les entreprises inscrites au RECME, d'autre 
part d'obtenir des informations sur leurs établissements 
(activité, implantation géographique...). 

Liste alphabétique des entreprises du répertoire 
au 31 décembre 2004 

 
 
Seul l’index alphabétique des entreprises du RECME 
est fourni sur papier. Le classement par numéro 
SIREN est disponible sur le cédérom de cet Insee 
Résultats (cf. dans cet ouvrage la section Le cédérom). 
Le classement alphabétique des entreprises est 
effectué sur la raison sociale complète telle qu’elle est 

connue par le répertoire Sirène des entreprises en 
fonction de la déclaration des entreprises aux centres 
de formalités des entreprises (CFE). 
Dans la liste publiée ci-après, les libellés comme 
Société (ou, en abrégé, Soc) ou Compagnie (ou, en 
abrégé, Cie) sont conservés dans le classement. 
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Raison Sociale ou sigle n°siren

01DB - METRAVIB    409  869  708
2 RUE BALESTRE    447  903  816
66CENTELEC    383  474  483
A2C  SOC AMENAGEMENT  COMMERCES CONCESSIONS 341  826  782
AAT  AQUITAINE AUTO TRANSPORT AAT 300  577  624
AC2R  ATELIERS CONSTRUCTION REPARAT RICHWILLER 316  137  702
ACDM CONCEPT    402  490  866
ACOUSTB    401  502  661
ACR GESTION    399  273  937
ADEME  AGENCE ENVIRONNEMENT ET MAITRISE ENERGIE 385  290  309
ADF - TARLIN    076  750  223
ADF ENVIRONNEMENT    417  499  787
ADF MAINTENANCE INDUSTRIELLE    380  153  205
ADP  AEROPORTS DE PARIS 552  016  628
ADP INGENIERIE    431  897  081
ADP MANAGEMENT  ADPM 380  309  294
ADP TELECOM    437  947  666
ADPM  ADP MANAGEMENT 380  309  294
AERODYNAMIQUE EIFFEL    327  932  034
AEROPASS    432  683  456
AEROPORTS DE PARIS  ADP 552  016  628
AES  AULNAY ENERGIE SERVICES 423  963  438
AFD  AGENCE FRANCAISE DE DEVELOPPEMENT 775  665  599
AFSYS    439  551  029
AFTRP  AGENCE FONCIERE TECHNIQUE REGION PARIS 642  036  941
AGCE INSERT PROMOT TRAVAILLEUR OUTRE MER  ANT 642  006  589
AGCE NAT DE VALORISATION DE LA RECHERCHE  ANVAR 692  005  432
AGCE NAT PARTIC EMPLOYEURS EFFORT CONSTR  ANPEEC 349  250  027
AGENCE ENVIRONNEMENT ET MAITRISE ENERGIE  ADEME 385  290  309
AGENCE FONCIERE TECHNIQUE REGION PARIS  AFTRP 642  036  941
AGENCE FRANCAISE DE DEVELOPPEMENT  AFD 775  665  599
AGENCE NAT GESTION DECHETS RADIOACTIFS  ANDRA 390  199  669
AGENCE NATIONALE CHEQUES VACANCES  ANCV 326  817  442
AGGLOCENTRE    347  413  551
AGGLOMERATION DU NORD  AGGLONORD 350  013  876
AGGLONORD  AGGLOMERATION DU NORD 350  013  876
AIRCAR    384  479  440
AKIDIS    443  759  709
ALISO VOYAGES    682  003  983
ALPBUS FOURNIER    320  075  195
ALTEAU    421  277  534
ALTIBUS.COM    440  797  371
ALYZIA AIRPORT SERVICES    552  134  975
ALYZIA HANDLING    441  341  666
ALYZIA SURETE    411  381  346
ALYZIA TRAINING    449  308  915
AMENAGEMENT CONCEPT INGENIERIE    419  084  223
AMENAGEMENT RECHERCHE POLES D'ECHANGES    410  450  761
AMV  AUTOCARS MARNE LA VALLEE 334  571  379
ANCV  AGENCE NATIONALE CHEQUES VACANCES 326  817  442
ANDRA  AGENCE NAT GESTION DECHETS RADIOACTIFS 390  199  669
ANHELCO    421  752  759
ANPEEC  AGCE NAT PARTIC EMPLOYEURS EFFORT CONSTR 349  250  027
ANT  AGCE INSERT PROMOT TRAVAILLEUR OUTRE MER 642  006  589
ANVAR  AGCE NAT DE VALORISATION DE LA RECHERCHE 692  005  432
AQUA CONSULTING    434  282  869
AQUITAINE AUTO TRANSPORT AAT  AAT 300  577  624
ARCOBA    393  656  822
AREA  SOC DES AUTOROUTES RHONE-ALPES 702  027  871
AREVA FINANCE GESTION    421  356  593
AREVA FINANCES    421  535  550
AREVA PARAFOUDRES SA    424  783  645
AREVA T D TRANSFORMATEURS MESURE SA    343  074  092
AREVA T ET D HOLDING SA    449  834  308
AREVA T&D EQUIPEMENTS BASSE TENSION SA    389  191  412
AREVA T&D PROTECTION ET CONTROLE    343  074  142
AREVA T&D SA    389  191  800
AREVACOM    399  673  425
AREVADELFI (AREVA DEVELOP LOCAL FINANCE)    420  958  647
ARGIA AIRPORT SERVICES    421  154  634
ARGOAT ENVIRONNEMENT    378  624  001
ARTE FRANCE    334  689  122
ARTE FRANCE CINEMA    383  987  864
ARTE FRANCE DEVELOPPEMENT    388  249  146
ASF  AUTOROUTES DU SUD DE LA FRANCE 572  139  996
ASPHERIA    347  561  409
ASPHERIA    314  704  057
ASSURFI    353  096  100
ATELIERS CONSTRUCTION REPARAT RICHWILLER  AC2R 316  137  702
ATELIERS DE FOS    333  351  724

INSEE - RECME : Répertoire des entreprises contrôlées majoritairement par l'Etat au 31/12/2004
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Raison Sociale ou sigle n°siren

ATMB  CONCES FRANC CONST EXPL TUNNEL MONTBLANC 582  056  511
AULNAY ENERGIE SERVICES  AES 423  963  438
AUTOCARS BARLATIER    692  621  188
AUTOCARS MARNE LA VALLEE  AMV 334  571  379
AUTOCARS MARTIN HTE-TARENTAISE VOYAGES    075  920  058
AUTOROUTE ESTEREL COTE AZUR PROVENCE ALP  ESCOTA 562  041  525
AUTOROUTES DU SUD DE LA FRANCE  ASF 572  139  996
AVENIR ENTREPRISES INVESTISSEMENT    329  726  715
AVENIR TOURISME    335  295  705
AVERROES FINANCE    449  672  914
AVIANCE FRANCE    450  927  355
B2T TECHNOLOGIES    424  327  914
BANQUE DE FRANCE  BDF 572  104  891
BANQUE SOLFEA    562  059  832
BATIR ENTREPRISES    378  715  155
BATIROC    304  165  830
BATRANS    328  591  490
BCEOM  BCEOM SOC FRANCAISE D'INGENIERIE 582  132  551
BCEOM SOC FRANCAISE D'INGENIERIE  BCEOM 582  132  551
BDF  BANQUE DE FRANCE 572  104  891
BDF GESTION    403  188  493
BDPA  BDPA-SCETAGRI 612  044  826
BDPA-SCETAGRI  BDPA 612  044  826
BERGERAC NC    682  038  492
BETERALP  BUREAU ETUDES URBAN EQUIP RHONES ALPES 779  911  429
BETEREM INFRASTRUCTURE    399  292  028
BETURE INFRASTRUCTURE    399  277  409
BIOTECH GARANTIE    442  521  068
BLANC MESNIL ENERGIE SERVICES    440  117  307
BOULOGNE 78    414  878  587
BOURGOGNE CONTENEURS TERMINAL    444  634  059
BRGM  BUREAU RECHERCHES GEOLOGIQUES MINIERES 582  056  149
BRGM SA.    400  706  933
BRI  BUREAU RUNGIS INTERNATIONAL 308  757  343
BUREAU ETUDES URBAN EQUIP RHONES ALPES  BETERALP 779  911  429
BUREAU RECHERCHES GEOLOGIQUES MINIERES  BRGM 582  056  149
BUREAU RUNGIS INTERNATIONAL  BRI 308  757  343
BUSSEUIL S.A.    437  180  490
C-ROUTE    429  478  530
C. MODALOHR EXPRESS    440  813  509
C.C.C. CIE DE COGENERATION DE CHAMPBLAIN    419  498  118
C.SERVICES    434  450  177
C3D  CAISSE DES DEPOTS DEVELOPPEMENT 327  168  746
C3D INVESTMENT    419  530  704
CAAT  COTE D AZUR AUTO TRANSPORT 782  495  451
CABINET REGIONAL ETUDES HABITAT AMENAGE  CREHAM 334  314  549
CADSUD    342  667  466
CAISSE CENTRALE DE REASSURANCE  CCR 388  202  533
CAISSE DE DEVELOPPEMENT DE LA CORSE  CDSC 321  777  021
CAISSE DES DEPOTS DEVELOPPEMENT  C3D 327  168  746
CALLIANCE    412  028  268
CALLIANCE GESTION    410  354  070
CAMPUS VICTOR SCHOELCHER    421  085  184
CANAL TP    439  506  080
CANBERRA EURISYS    384  449  773
CANBERRA EURISYS MAINTENANCE  CEM 322  522  681
CAP  CIE DES AUTOCARS DE PROVENCE 611  620  477
CAPRI    784  606  576
CAPRI ATLANTIQUE    339  540  726
CAPRI MEDITERRANEE    390  486  595
CAPRI PIERRE    340  570  803
CAPRI RESIDENCES    444  593  719
CAPRI RHONE ALPES    339  994  337
CASTELNAU 6    414  877  563
CC TEAM AURORE    444  938  856
CCR  CAISSE CENTRALE DE REASSURANCE 388  202  533
CDA  LES COURRIERS DE L'AUBE 335  050  233
CDSC  CAISSE DE DEVELOPPEMENT DE LA CORSE 321  777  021
CEA  COMMISSARIAT ENERGIE ATOMIQUE 775  685  019
CEA TRANSPORTS  CEAT 335  041  745
CEA VALORISATION    423  426  899
CEA-INDUSTRIE  SOC PARTICIP COMMISSARIAT ENERGIE ATOMIQ 712  054  923
CEAT  CEA TRANSPORTS 335  041  745
CEDEC    394  329  841
CEM  CANBERRA EURISYS MAINTENANCE 322  522  681
CENTRALE DE RESERVATION EUROPE AUTOCAR    745  550  913
CENTRALE SIDERURGIQUE DE RICHEMONT S.A.    785  580  333
CENTRE NATIONAL D'ETUDES SPATIALES  CNES 775  665  912
CENTRE SCIENTIFIQUE & TECHN DU BATIMENT  CSTB 775  688  229
CEPME  CREDIT EQUIP PETITE MOYENNE ENTREPRISE 320  252  489
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CERCA  CIE ETUDE REALIS COMBUSTIBLES ATOMIQUES 572  205  433
CERE  CIE ETUDE ET RECHERCHE POUR L'ENERGIE 330  956  871
CERTINOMIS    433  998  903
CETIC  CTRE EXPER VALID TECHN INTER CHAUD NUCLE 334  257  672
CFD INDUSTRIE    327  992  764
CFG SERVICES    444  572  044
CFM  CIE FRANCAISE DU METHANE 562  112  664
CFM  CIE FRANCAISE DE MOKTA 552  112  716
CFMH    412  630  675
CFMM  CIE FRANCAISE DE MINES ET METAUX 300  574  894
CGMF  CIE GENERALE MARITIME FINANCIERE 301  374  963
CGTH  CIE GENERALE TOURISME HOTELLERIE 662  047  976
CGTM  CIE GENERALE DES TURBO-MACHINES 562  067  637
CH4 PARTENAIRES    390  879  286
CHALLENGE INTERNATIONAL    347  585  069
CHALLENGE INTERNATIONAL MEDITERRANEE    391  645  090
CHARBONNAGES DE FRANCE    542  008  677
CHELLES CHALEUR    393  779  053
CHRONO IMMO    408  955  102
CHRONOPOST    383  960  135
CHRONOSERVICES    443  735  683
CIDEME  CIE INGENIERIE METIERS ENVIRONNEMENT 353  667  686
CIE AUXILIAIRE CREDIT EQUIP PME    562  007  963
CIE COTONNIERE "COPACO"    328  962  261
CIE D INGENIERIE DU NORD    347  540  353
CIE DE COGENERATION DE LA DORDOGNE    441  196  748
CIE DE COGENERATION DE LA VOLOGNE    434  016  275
CIE DE TRANSPORTS DE CEREALES  CTC 552  015  356
CIE DES AUTOCARS DE PROVENCE  CAP 611  620  477
CIE ENTREPOTS MAGASINS GENERAUX DE PARIS  COMPAGNIE EMGP 582  074  944
CIE ETUDE ET RECHERCHE POUR L'ENERGIE  CERE 330  956  871
CIE ETUDE REALIS COMBUSTIBLES ATOMIQUES  CERCA 572  205  433
CIE EUROPEENNE DU ZIRCONIUM CEZUS    071  500  763
CIE FINANCIERE VALORISATION INGENIERIE  COFIVA 380  414  946
CIE FONCIERE IMMOBILIERE PLAINE    542  087  119
CIE FRANCAISE DE MINES ET METAUX  CFMM 300  574  894
CIE FRANCAISE DE MOKTA  CFM 552  112  716
CIE FRANCAISE DES MINES    313  896  755
CIE FRANCAISE DU METHANE  CFM 562  112  664
CIE GENERALE DES MATIERES NUCLEAIRES  COGEMA 305  207  169
CIE GENERALE DES TURBO-MACHINES  CGTM 562  067  637
CIE GENERALE MARITIME FINANCIERE  CGMF 301  374  963
CIE GENERALE TOURISME HOTELLERIE  CGTH 662  047  976
CIE GESTION PATRIMOINE FONCIER    422  387  498
CIE IMMOBILIERE DE LA REGION PARISIENNE  CIRP 562  010  207
CIE INGENIERIE METIERS ENVIRONNEMENT  CIDEME 353  667  686
CIE INTERNATIONALE RADIO TELEVISION  CIRT 318  122  850
CIE MINIERE DE MONTREDON    572  051  860
CIE MINIERE OR - COMINOR    422  123  984
CIE NOUV CONTENEURS TRANSPORTS NAT INTER  CNC 562  013  268
CIE NUCLEAIRE DE SERVICES  CNS 401  649  363
CIE TRANSPORTS DE LA COMMUNAUTE    341  825  230
CIRIA EXPLOSIFS S.A.S.    441  838  638
CIRP  CIE IMMOBILIERE DE LA REGION PARISIENNE 562  010  207
CIRT  CIE INTERNATIONALE RADIO TELEVISION 318  122  850
CITE DES SCIENCES ET DE L'INDUSTRIE  CSI 332  737  220
CITEBUS DES DEUX RIVES  TUR 324  074  954
CIVRY 22    414  881  755
CLS  COLLECTE LOCALISATION SATELLITES 338  034  390
CNC  CIE NOUV CONTENEURS TRANSPORTS NAT INTER 562  013  268
CNES  CENTRE NATIONAL D'ETUDES SPATIALES 775  665  912
CNS  CIE NUCLEAIRE DE SERVICES 401  649  363
CO COURTAGE NUCLEAIRE    389  518  853
COBATRANS    331  578  906
COBEFI    428  756  886
CODEM GIE    407  999  143
COFATECH ADF    334  473  485
COFATHEC    393  912  530
COFATHEC CORIANCE    412  561  706
COFATHEC ENERGIES SERVICES    434  020  517
COFATHEC INTERNATIONAL    400  452  678
COFATHEC MAINTENANCE    421  316  407
COFATHEC OMEGA    316  466  291
COFATHEC PROJIS    418  353  355
COFATHEC SERVICES    421  302  712
COFITAL    387  577  026
COFITREC    341  859  916
COFIVA  CIE FINANCIERE VALORISATION INGENIERIE 380  414  946
COFRAST  TRANSDEV PARIS EST 673  650  073
COGAC    562  117  572
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COGEMA  CIE GENERALE DES MATIERES NUCLEAIRES 305  207  169
COGEMA LOGISTICS    602  039  299
COGERAP    328  171  004
COKES DE DROCOURT SA    354  040  362
COLLECTE LOCALISATION SATELLITES  CLS 338  034  390
COMMISSARIAT ENERGIE ATOMIQUE  CEA 775  685  019
COMPAGNIE EMGP  CIE ENTREPOTS MAGASINS GENERAUX DE PARIS 582  074  944
COMPU MARK FRANCE    382  043  420
COMURHEX  COMURHEX-SOC CONVER URANI METAL HEXAFLUO 712  007  962
COMURHEX-SOC CONVER URANI METAL HEXAFLUO  COMURHEX 712  007  962
COMUTITRES    433  136  066
CONCES FRANC CONST EXPL TUNNEL MONTBLANC  ATMB 582  056  511
CONDITIONNEMENT-DECHETS-BETON    430  276  691
CONNECTEURS CINCH    572  046  670
CONTROLES TEST  EXPERTISES-NORDTEST  CTE-NDT 308  548  742
COPROPRIETE DU NAVIRE R4    419  207  261
COQUELLE GOURDIN    075  850  115
COTE D AZUR AUTO TRANSPORT  CAAT 782  495  451
COTTIER BRETAGNE    326  738  002
COURTAGE TECHNIQUE D'ASSURANCES  CTA 379  224  884
COVIFI 1    444  420  947
COVIFI 2    444  420  830
COVIFI 3    444  420  780
CREDIT EQUIP PETITE MOYENNE ENTREPRISE  CEPME 320  252  489
CREGU  CTRE RECH GEOLO MATIE PREMIE MINER ENERG 315  335  950
CREHAM  CABINET REGIONAL ETUDES HABITAT AMENAGE 334  314  549
CRMSERVICES    477  909  436
CSI  CITE DES SCIENCES ET DE L'INDUSTRIE 332  737  220
CSTB  CENTRE SCIENTIFIQUE & TECHN DU BATIMENT 775  688  229
CTA  COURTAGE TECHNIQUE D'ASSURANCES 379  224  884
CTC  CIE DE TRANSPORTS DE CEREALES 552  015  356
CTE-NDT  CONTROLES TEST  EXPERTISES-NORDTEST 308  548  742
CTRE EXPER VALID TECHN INTER CHAUD NUCLE  CETIC 334  257  672
CTRE RECH GEOLO MATIE PREMIE MINER ENERG  CREGU 315  335  950
CYCLERGIE    338  994  916
CYCLERVAL    410  286  926
CYDEL    424  424  752
CYRUS    480  092  014
DAGRIS  DEVELOPPEMENT DES AGRO INDUSTRIES DU SUD 602  019  903
DANTO ROGEAT    320  543  010
DAUMESNIL ETUDES PROMOTION    328  223  706
DCN    441  133  808
DCN INTERNATIONAL    379  777  733
DCN LOG    392  656  641
DE L'ENTREPOT NEY    322  009  606
DESAIX 10    414  877  324
DEVELOPPEMENT DES AGRO INDUSTRIES DU SUD  DAGRIS 602  019  903
DISTRICHRONO    433  954  666
DK 6    434  129  508
DOMAINE DES FLEURS    421  085  143
DUNELYS    440  278  174
DURLIN FRANCE    444  599  658
DYNAPOST    390  426  450
E LEASE    420  291  387
E U R O D I F  SA    723  001  889
E.D.I. FRET    353  121  031
ECONOMAT DE L'ARMEE    542  085  907
ECORAIL    414  801  555
ECOTRAL    322  791  393
EDEV  EDF DEVELOPPEMENT ENVIRONNEMENT SA 380  414  482
EDEV CPL TECHNOLOGIE SA    448  459  339
EDEV INNOVATION    441  989  084
EDF  ELECTRICITE DE FRANCE 552  081  317
EDF ASSURANCES    412  083  347
EDF CAPITAL INVESTISSEMENT    413  114  653
EDF DEVELOPPEMENT ENVIRONNEMENT SA  EDEV 380  414  482
EDF INTERNATIONAL  EDFI SA 380  415  125
EDF PARTENAIRES CAPITAL INVESTISSEMENT    434  188  926
EDF PARTENARIATS SERVICES    449  759  604
EDFI SA  EDF INTERNATIONAL 380  415  125
EDITIONS D ART LYS SOC    659  802  912
EF PRIMO    440  165  041
EFFIA    341  827  566
EFFIA SERVICES    401  772  710
EFFIA TRANSPORT    453  453  326
EFFIA VOYAGEURS    420  101  800
EFIPOSTE    421  100  645
EFIPOSTE-GESTION    428  767  941
EFS  ETABLISSEMENT FRANCAIS DU SANG 428  822  852
EGERLAND FRANCE    409  741  352
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EGIS    702  027  376
EGIS INGENIERIE    352  333  926
EGIS PROJECTS    378  893  812
EIA  EXPERTISES IMMOBILIERES & ASSOCIES 350  017  737
ELECTRICITE DE FRANCE  EDF 552  081  317
ELECTRICITE DE STRASBOURG    558  501  912
ELITE EXPRESS    353  861  602
ELTA    388  919  177
EM SERVICES  ENTREPRISES ET MOBILITE SERVICES 453  815  961
EMC  ENTREPRISE MINIERE ET CHIMIQUE 672  049  020
EMC GARANTIES    383  917  739
EMC INVEST    409  558  327
EMC SA    383  918  109
ENERBAIL    311  711  303
ENERGIE ET TRACTION SA    389  503  004
ENERGIE MEAUX    420  411  399
ENERGIES LAGARDE    320  495  716
ENTREPRISE ARTAULT ET CIE    015  650  583
ENTREPRISE MINIERE ET CHIMIQUE  EMC 672  049  020
ENTREPRISES ET MOBILITE SERVICES  EM SERVICES 453  815  961
EPAD  ETABLISSEMENT PUBLIC AMENAGEMENT DEFENSE 602  001  786
EPERLY  SOC D'EXPLOITATION PERIPHERIQUE DE LYON 421  892  084
EQUIVAL    432  101  632
EQUIVAL    453  974  354
EQUIVAL 38    444  410  088
ERAP  RECHERCHES ACTIVITE PETROLIERE 662  006  543
ESCOTA  AUTOROUTE ESTEREL COTE AZUR PROVENCE ALP 562  041  525
ESI  EURO SERVICES INDUSTRIE 400  013  629
ESPACE 3    328  387  204
ESPACE ET HABITAT    419  451  059
EST INFRA INGENIERIE    403  256  464
ETABLISSEMENT FRANCAIS DU SANG  EFS 428  822  852
ETABLISSEMENT PUBLIC AMENAGEMENT DEFENSE  EPAD 602  001  786
ETABLISSEMENTS DESBRUGERES    305  033  995
ETABLISSEMENTS PIERRE-MENGIN    835  450  081
ETABLISSEMENTS VALLAROCHE    542  028  154
ETS PUBLIC PARC GRANDE HALLE VILLETTE    391  406  956
EURENCO    449  207  414
EURENCO FRANCE    444  599  716
EURIWARE    320  585  110
EURO IMPACT    379  706  344
EURO SERVICES INDUSTRIE  ESI 400  013  629
EURO SHELTER    399  293  380
EURO VECTEUR    379  778  285
EURODIF PRODUCTION    307  146  472
EUROFIN    434  016  457
EUROGEM SAS    402  822  019
EUROPE AIRPOST SA    344  461  546
EUROPEENNE DEVELOPP.TRANSPORTS PUBLICS  TRANSDEV 542  104  377
EUROSTUDIOMES    350  599  676
EVRY ROTATIVES    453  129  322
EXPERTISES IMMOBILIERES & ASSOCIES  EIA 350  017  737
EXTEL SAS    349  777  243
F.C.I. BESANCON SA    388  636  896
F.F.D.A.  FRANCE FONCIER DEVELOPP ATLANTIQUE 448  905  034
FACIMALP SA    442  602  363
FBFC  SOC FRANCO BELGE FABRICATION COMBUSTIBLE 300  521  754
FCI    349  566  240
FCI AUTOMOTIVE FRANCE    775  678  980
FCI ELECTRIQUE FRANCE    775  596  679
FCI EUROPE    421  188  426
FCI EXPANSION 1    440  252  625
FCI EXPANSION 2    440  251  312
FCI FRANCE    552  056  533
FCI MICROCONNECTIONS  MCTS 335  187  696
FCI PONTARLIER    383  703  808
FCI TRESORERIE    393  476  783
FDJ DEVELOPPEMENT    382  008  910
FERRYTOUR SNCM SNC    323  854  158
FERTIS    449  833  615
FFDSE  SNC FRANCE FONCIER DEVELOPPEMENT SUD EST 449  718  832
FHYM  FORCES HYDRAULIQUES DE MEUSE 562  092  999
FICOBEL    428  757  025
FILIANOR    378  878  607
FINAC    399  970  888
FINANC FAVOR INDUST MINIERE  SOFIREM 672  040  813
FINANCIERE ASSISTANCE    420  208  175
FINANCIERE LEVALLOIS    421  263  716
FINANCIERE SYSTRA    384  061  958
FINANCIERE TRANSDEV    442  610  788
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FINERGAZ    410  276  745
FINERGAZ - GES    381  719  624
FINERGAZ ENERGIE SERVICES  FINES 440  117  448
FINES  FINERGAZ ENERGIE SERVICES 440  117  448
FINORPA  SOC FINANCIERE NORD PAS-DE-CALAIS 330  481  409
FINORPA CONSEILS    449  680  057
FINORPA PP    480  067  776
FINORPA SCR    480  067  685
FIPARES    348  786  732
FIPT  SOC FRANC INVESTISS PARTICIP TECHNOLOGIE 351  737  051
FIRS  FONDS INTERV REGULARIS MARCHE SUCRE 682  041  272
FLEXCITE    450  710  207
FLEXCITE 94    480  200  393
FOGAME  FONDS GARANTIE POUR LA MAITRISE ENERGIE 094  105  418
FOGIME  FONDS GARANTIE INVEST. MAITRISE DE L'ENE 034  000  646
FONCIERE COMMERCE ILE DE FRANCE    440  544  112
FONCIERE DU COQ    403  246  655
FONCIERE ESPACE SAINT CHARLES    439  834  482
FONDS GARANTIE INVEST. MAITRISE DE L'ENE  FOGIME 034  000  646
FONDS GARANTIE POUR LA MAITRISE ENERGIE  FOGAME 094  105  418
FONDS INTERV REGULARIS MARCHE SUCRE  FIRS 682  041  272
FONDS LONG TERME GEOTHERMIE    034  000  653
FORCES HYDRAULIQUES DE MEUSE  FHYM 562  092  999
FORCES MOTRICES DU VALENTIN    390  689  594
FOREMINE    404  203  234
FRACERE    428  765  044
FRACOQ 2    434  004  107
FRACOQ 3    434  004  420
FRACOQ 4    444  561  625
FRACOQ 5    444  571  772
FRAGEMA    338  344  658
FRAMAPAR    410  343  784
FRAMATOME ANP    428  764  500
FRANCAISE DE PATRIMOINE    382  023  620
FRANCE 2    326  300  167
FRANCE 2 CINEMA    320  876  410
FRANCE 3    327  181  715
FRANCE 3 CINEMA    329  924  963
FRANCE 5    399  156  652
FRANCE ESPACE DEVELOPPEMENT    400  383  832
FRANCE EUROPE FM GESTIVAL    326  699  873
FRANCE FONCIER DEVELOPP ATLANTIQUE  F.F.D.A. 448  905  034
FRANCE TELE FILMS    404  729  840
FRANCE TELEMUSIQUE    418  141  644
FRANCE TELEVISION    432  766  947
FRANCE TELEVISION INTERACTIVE  FTVI 429  606  734
FRANCE TELEVISION NUMERIQUE    408  255  560
FRANCE TELEVISIONS DISTRIBUTION    379  518  368
FRANCE TELEVISIONS PUBLICITE    332  050  038
FRANCE TELEVISIONS SCE INFORMATIQUES    480  074  814
FRANCE WAGONS    378  667  786
FRAREA    381  484  955
FRET INTERNATIONAL (F.I)    409  492  725
FT1CI    385  129  036
FTVI  FRANCE TELEVISION INTERACTIVE 429  606  734
G2T     384  818  142
G D F INVESTISSEMENTS 2    421  223  827
G FERON E DE CLEBSATTEL SA    075  650  218
G.D.F INTERNATIONAL    622  048  965
GADS    420  952  194
GAMMA ASSISTANCE    350  322  293
GAS DEL SUR    403  246  739
GASELYS    437  982  937
GAZ DE FRANCE  GDF 542  107  651
GAZ DE FRANCE BERLINER INVESTISSEMENTS    412  558  819
GAZ DE FRANCE INTERNATIONAL TRADING    421  292  772
GAZ DE FRANCE STYRIE INVESTISSEMENTS    414  948  364
GAZ INTER    340  793  959
GAZOCEAN    682  014  071
GAZONOR    381  972  439
GDF  GAZ DE FRANCE 542  107  651
GDF ARMATEUR 2    440  117  562
GDF INVESTISSEMENTS    420  851  974
GDF INVESTISSEMENTS 17    440  117  620
GDF INVESTISSEMENTS 24    444  841  746
GDF INVESTISSEMENTS 26    444  786  511
GDF INVESTISSEMENTS 28    451  400  634
GDF INVESTISSEMENTS 29    451  400  568
GDF INVESTISSEMENTS 30    451  400  527
GDF INVESTISSEMENTS 31    451  438  782
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GDF INVESTISSEMENTS 32    479  920  035
GDF INVESTISSEMENTS 33    479  920  902
GDF INVESTISSEMENTS 34    479  920  134
GDF INVESTISSEMENTS 35    480  036  656
GDF INVESTISSEMENTS 36    479  946  071
GDF INVESTISSEMENTS 4    421  292  566
GDF METHANE INVESTISSEMENTS 2    449  754  654
GDF PRODUCTION INVESTISSEMENT PAYS-BAS    421  292  657
GDF PRODUCTION INVESTISSEMENTS    403  268  253
GEIE SYSRAIL    401  589  775
GEMAFER  GESTION MATERIEL FERROVIAIRE 303  303  945
GENAVIR  GROUPEMENT GESTION NAVIRES OCEANOLOGIQUE 306  986  647
GEOPOST    340  012  392
GEOTHERMIE BOUILLANTE    400  716  536
GERACO    432  125  664
GESTEC & RS CONSULTANTS    437  985  807
GESTION MATERIEL FERROVIAIRE  GEMAFER 303  303  945
GESTION MATERIELS FERROVIAIRES GEMAFER    447  651  258
GFF HABITAT  GFF REGIONS 340  815  901
GFF INSTITUTIONNELS    323  420  471
GFF PARTICIPATIONS    379  010  291
GFF REGIONS  GFF HABITAT 340  815  901
GIAT INDUSTRIES    352  751  143
GIE COMMOX    331  102  624
GIE PORLOURD CHALON    309  647  659
GL - EXPEDIA    439  202  078
GLE.COMMERCE    432  672  236
GLI  GRANDES LIGNES INTERNATIONAL 392  847  315
GNL MARINE INVESTISSEMENTS    434  129  623
GNL TRANSPORT INVESTISSEMENT    434  129  565
GNVERT    419  853  460
GRANDES LIGNES INTERNATIONAL  GLI 392  847  315
GROUP ELLUL BATIM ADMIN TECHN IMMOB REUN    469  800  932
GROUPE BETURE -C.A.P. ATRIUM    410  651  806
GROUPE EURIWARE    378  566  343
GROUPE PROMO MIDI    381  082  072
GROUPEMENT FONCIER FRANCAIS    388  965  972
GROUPEMENT FORESTIER FORENA    442  633  756
GROUPEMENT GESTION NAVIRES OCEANOLOGIQUE  GENAVIR 306  986  647
GUILLAUMET 4    440  310  894
GUILLAUMET3    440  310  985
H4 VALORISATION    414  648  550
HARMONIE    409  221  967
HELION    435  050  737
HGRT  HOLDING GESTION RESEAU TRANSPORT ELEC 438  262  800
HISPANO-SUIZA    692  015  217
HOLDING GESTION RESEAU TRANSPORT ELEC  HGRT 438  262  800
HOLDING HISTOIRE    413  100  983
HOPITAL DES ENFANTS    435  144  951
HPN    423  969  948
HUREL HISPANO EUROPE SERVICES    434  020  970
HUREL-HISPANO    352  050  512
HYDROSTADIUM    438  289  662
I P T  ICADE PIERRE POUR TOUS 453  052  987
I-PORTA    453  846  271
I.F.B. FRANCE    434  061  305
ICADE    542  040  092
ICADE CITES    421  358  862
ICADE PIERRE POUR TOUS  I P T 453  052  987
ICADE-G3A    339  216  046
ICF SUD-EST MEDITERRANEE SA D'HLM    775  690  944
IDTGV    478  221  021
IDV USSI  INDUSTRIES DU VIVANT-USSI 378  417  109
IEDOM  INSTITUT EMISSION DEPARTEMENTS OUTRE MER 775  665  607
IEOM  INSTITUT D'EMISSION D'OUTRE-MER 784  301  111
IES  INTERNATIONAL ENERGIE SERVICES FRANCE 692  036  759
IFREMER  INSTITUT FRANCAIS RECHERCHE EXPLOIT MER 330  715  368
IMMOB ASSOMPTION LA FONTAINE76    552  088  858
IMMOBILIERE MONTPELLIER COMEDIE    414  648  949
IMMOBILIERE WAGRAM ETOILE    414  660  043
IMOP    402  068  282
IMPRIMERIE NATIONALE    352  973  622
IMPRIMERIE STRASBOURGEOISE-IN  ISTRA IN 381  828  623
INA  INSTITUT NATIONAL DE L'AUDIOVISUEL 302  421  193
INA ENTREPRISE    339  584  179
INC  INSTITUT NATIONAL DE LA CONSOMMATION 381  856  723
INCO    434  016  333
INCODEV    434  019  402
INDUSTRIES DU VIVANT-USSI  IDV USSI 378  417  109
INERIS  INST NATIONAL ENVIR INDUS ET DES RISQUES 381  984  921

INSEE - RECME : Répertoire des entreprises contrôlées majoritairement par l'Etat au 31/12/2004



24

Raison Sociale ou sigle n°siren

INFRAPLAN    379  145  527
INGENIERIE DE LA QUALITE ET SURETE  IQS 380  094  235
INGENIERIE SYSTEMES INFORMATION SECURITE  ISIS 378  250  153
INST NATIONAL ENVIR INDUS ET DES RISQUES  INERIS 381  984  921
INSTITUT D'EMISSION D'OUTRE-MER  IEOM 784  301  111
INSTITUT EMISSION DEPARTEMENTS OUTRE MER  IEDOM 775  665  607
INSTITUT FRANCAIS RECHERCHE EXPLOIT MER  IFREMER 330  715  368
INSTITUT NATIONAL DE L'AUDIOVISUEL  INA 302  421  193
INSTITUT NATIONAL DE LA CONSOMMATION  INC 381  856  723
INTELIMMO    408  900  678
INTER HOLDING    385  050  257
INTER VAL    906  250  253
INTERBAT SERVICES    441  663  689
INTERCONTROLE    305  254  526
INTERNATIONAL ENERGIE SERVICES FRANCE  IES 692  036  759
INTERNATIONALE DES JEUX    377  772  652
INUMERIC    410  494  496
IPS    440  222  321
IQS  INGENIERIE DE LA QUALITE ET SURETE 380  094  235
IRIS INSTRUMENTS    380  202  390
ISIS  INGENIERIE SYSTEMES INFORMATION SECURITE 378  250  153
ISIS FACILITIES    451  810  493
ISIS-MPP    325  517  621
ISSY - SF2 1    445  061  369
ISSY SF2 2    445  061  351
ISTRA IN  IMPRIMERIE STRASBOURGEOISE-IN 381  828  623
JEAN MULLER INTERNATIONAL (JMI)  JMI 339  450  132
JET WORLDWIDE FRANCE    314  208  463
JEUMONT EOLE    410  343  669
JEUMONT SA    341  805  836
JMI  JEAN MULLER INTERNATIONAL (JMI) 339  450  132
KLEBER F.M.    442  386  199
KSA    381  040  294
L ILE TOSCANE    433  933  140
LA CITE DE LA MUSIQUE    391  718  970
LA COUPOLE DU PORT    429  332  885
LA FRANCAISE D IMAGES    382  019  891
LA FRANCAISE DE MOTIVATION    381  574  979
LA FRANCAISE DES JEUX    315  065  292
LA GEODE  SOC ECONOMIE MIXTE PRODUCTIONS LA GEODE 329  937  924
LA GERANCE GENERALE FONCIERE    562  054  510
LA POSTE    356  000  000
LA SABLIERE SA HABITATIONS LOYER MODERE    552  022  105
LABINAL    301  501  391
LABORATOIRE DIAGAST    343  445  375
LABORATOIRE NATIONAL D'ESSAIS    313  320  244
LABORATOIRE OKSMAN SERAPHIN    321  735  789
LAON MOBILITE    480  052  208
LAURENTIDES INVESTISSEMENTS    393  144  415
LE CLOS DE VERTEFEUILLE    453  806  390
LE CLOS DU MONESTIE    454  035  056
LE CLOS ST ROCH    421  192  279
LE HAVRE SHUTTLES  LHS 419  333  729
LE PARC DU MILLENAIRE    414  797  324
LE PATIO DE LUNA    443  846  068
LEMARECHAL CELESTIN    582  650  297
LES BASTIDES DE L'ORTET    403  104  367
LES BASTIDES DE VERTEFEUILLE    453  801  821
LES CARS BIZIERE    301  027  066
LES CARS COMTADINS    705  420  016
LES CARS D'ORSAY    579  807  041
LES CITES JARDINS REGION PARISIENNE    558  200  507
LES COMPTOIRS DU SUD SNC    410  232  086
LES COURRIERS DE L'AUBE  CDA 335  050  233
LES JARDINS DES PENSEES    433  973  922
LES MUREAUX ENERGIE SERVICES (MES)    444  643  795
LES RAPIDES DE SAONE ET LOIRE  RSL 339  133  936
LES RAPIDES DU SUD-EST  RSE 706  220  571
LEXVALL 12    440  291  888
LEXVALL 13    440  291  938
LEXVALL 15    440  294  452
LEXVALL 16    440  305  266
LEXVALL 17    440  305  282
LEXVALL 18    440  349  181
LEXVALL 19    440  293  637
LEXVALL 20    440  294  510
LEXVALL2    428  705  438
LHS  LE HAVRE SHUTTLES 419  333  729
LIGNE HORIZON    384  359  261
LOCATRIUM    438  698  391
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LOCMAFER    777  345  653
LOGISTRA    378  654  693
LOGMIN    414  774  315
LOTSYS    418  618  088
LUCHAIRE DEFENSE SA    339  946  469
LYRIA    428  678  627
M.F.P MULTIMEDIA FRANCE PRODUCTION    335  175  188
M6  MAINTENANCE SECURITE INSTALLATION SERVIC 327  492  336
MACON BUS SA    340  966  233
MAGASINS PARIS SERVICES M.P.S.    384  317  459
MAILEVA    424  335  693
MAINCO    350  130  167
MAINTENANCE SECURITE INSTALLATION SERVIC  M6 327  492  336
MAISONS TERRES DE FRANCE    332  628  346
MANUCO    450  575  469
MANURHIN DEFENSE    344  504  543
MANUTRA    054  804  067
MASTERNAUT    404  875  494
MCA  MULTISERVICE CRUISE AGENCIES 448  213  454
MCM  MEDITERRANEENNE CONSIGNATION MANUTENTION 389  369  760
MCTS  FCI MICROCONNECTIONS 335  187  696
MDPA  MINES DE POTASSE D'ALSACE 946  751  641
MECACHIMIE    304  864  036
MECAGEST SA    350  357  596
MEDIA EXCHANGE    423  917  889
MEDIAPOST    331  648  014
MEDIAPOST CENTRE OUEST    311  404  974
MEDIAPOST DIRECT    393  674  502
MEDIAPOST SERVICES    342  116  803
MEDITERRANEE SUD HABITAT    398  903  690
MEDITERRANEENNE CONSIGNATION MANUTENTION  MCM 389  369  760
MELOX    378  783  237
MESSIER SERVICES INTERNATIONAL    434  020  996
MESSIER SERVICES SA    434  019  485
MESSIER-BUGATTI    712  019  538
MESSIER-DOWTY SA    552  118  846
MEXIQUE INVESTISSEMENTS    417  723  103
MINES DE POTASSE D'ALSACE  MDPA 946  751  641
MIRABEAU    350  022  943
MOBICITE    442  325  460
MOBIL TERRITOIRES INTERMODALITES CONSEIL    420  126  807
MONT BLANC BUS    378  493  555
MONTPARNASSE SERVICES    408  789  865
MONTPELLIER DE RENOVATION    440  439  453
MRR SA  SOC NOUVELLE MIZERET 410  726  590
MSCA    423  664  226
MULTISERVICE CRUISE AGENCIES  MCA 448  213  454
MUSIEL PARTICIPATION    410  288  591
NAVITEL    350  417  721
NAXOS    420  511  990
NCS  NORD CONTAINER SERVICE 408  768  422
NEOMPS    414  477  695
NEU 2M  NEU MONTAGE MAINTENANCE SA 351  221  478
NEU MONTAGE MAINTENANCE SA  NEU 2M 351  221  478
NFTI  NORD FRANCE TERMINAL INTERNATIONAL(O.U.) 437  779  846
NNS STE DE SERVICE POUR REACTEUR RAPIDE    333  824  530
NOBEL EXPLOSIFS FRANCE    552  096  125
NOMATEK    383  029  386
NORD CONTAINER SERVICE  NCS 408  768  422
NORD FRANCE TERMINAL INTERNATIONAL(O.U.)  NFTI 437  779  846
NORMANCHE    331  595  215
NORMANDIAL SERVICES    442  895  074
NOUVELLE SOC REALISATION DEFAISANCE  NSRD 421  671  587
NOVACOM SERVICES    441  396  652
NOVADRESS    451  400  766
NOVESPACE    338  312  515
NSRD  NOUVELLE SOC REALISATION DEFAISANCE 421  671  587
NUSYS    442  884  946
ODEADOM  OFFICE DEVELOP ECONOM AGRICOLE DOM 331  057  471
OFF NAT ETUDES RECHERCHES AEROSPATIALES  ONERA 775  722  879
OFF NAT INTERPROF PRODUITS MER AQUACULTU  OFIMER 306  771  494
OFF.NAT.INTERPROF.PLANT.PARFUM AROM.MEDI  ONIPPAM 329  297  097
OFFICE DEVELOP ECONOM AGRICOLE DOM  ODEADOM 331  057  471
OFFICE NAL INTERPROF DES CEREALES ONIC  ONIC 775  666  084
OFFICE NAT INTERPRO VIANDE ELEVAG AVICUL  OFIVAL 331  648  568
OFFICE NAT INTERPROF FRUITS LEGUMES HORT  ONIFLHOR 329  277  735
OFFICE NATIONAL DES FORETS  ONF 662  043  116
OFFICE NATIONAL INTERPROF LAIT  ONILAIT 329  277  727
OFFICE NATIONAL INTERPROFESSIONNEL VINS    313  643  793
OFIMER  OFF NAT INTERPROF PRODUITS MER AQUACULTU 306  771  494
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OFIVAL  OFFICE NAT INTERPRO VIANDE ELEVAG AVICUL 331  648  568
OMEGA CONCEPT    950  397  653
ONERA  OFF NAT ETUDES RECHERCHES AEROSPATIALES 775  722  879
ONF  OFFICE NATIONAL DES FORETS 662  043  116
ONF INTERNATIONAL    412  350  514
ONIC  OFFICE NAL INTERPROF DES CEREALES ONIC 775  666  084
ONIFLHOR  OFFICE NAT INTERPROF FRUITS LEGUMES HORT 329  277  735
ONILAIT  OFFICE NATIONAL INTERPROF LAIT 329  277  727
ONIPPAM  OFF.NAT.INTERPROF.PLANT.PARFUM AROM.MEDI 329  297  097
OPEN CASCADE    420  919  805
OPERA NATIONAL DE PARIS    784  396  079
ORLYVAL SERVICE    380  041  962
ORTRANS    382  252  195
OUANALAO ENVIRONNEMENT    443  075  817
OUEST INFRA    384  925  996
PAB  PORT AUTONOME DE BORDEAUX 781  804  141
PAG  PORT AUTONOME GUADELOUPE 313  402  455
PALAIS RAPHAEL    439  762  634
PAM  PORT AUTONOME DE MARSEILLE 775  558  489
PANTECHNIK    383  556  982
PAP  PORT AUTONOME DE PARIS 712  032  143
PARIS TERMINAL SA    409  911  674
PARTICAP    447  960  691
PARVIS    442  006  508
PEA CONSULTING    592  029  128
PICTET FROID ET CLIMATISATION    552  137  143
PIS  PRESTATIONS INTERNATIONALES SERVICES 421  186  156
PK7    429  646  425
POLINORSUD    343  008  231
POMPE 179    414  877  001
PORT AUTONOME DE BORDEAUX  PAB 781  804  141
PORT AUTONOME DE MARSEILLE  PAM 775  558  489
PORT AUTONOME DE NANTES ST NAZAIRE    775  604  853
PORT AUTONOME DE PARIS  PAP 712  032  143
PORT AUTONOME DE ROUEN    775  701  253
PORT AUTONOME DE STRASBOURG    775  641  418
PORT AUTONOME DU HAVRE    775  700  198
PORT AUTONOME DUNKERQUE    783  595  036
PORT AUTONOME GUADELOUPE  PAG 313  402  455
POSTAXESS    419  934  427
POSTE IMMO    428  579  130
PRECI MECANIC    309  135  572
PRESTATIONS INTERNATIONALES SERVICES  PIS 421  186  156
PRESTELEC    348  865  197
PRINCIPIA MARINE    384  408  993
PRINCIPIA RECHERCHE DEVELOPPEMENT    320  786  171
PRO GIAT PROMO GROUP INDUST ARMEM TERRES    344  635  073
PROGETOURS    353  032  352
PROMO METRO    712  029  099
PRONERGIES    384  055  935
PROPARCO  PROPARCO PROMOT PARTICIPAT COOPERAT ECON 310  792  205
PROPARCO PROMOT PARTICIPAT COOPERAT ECON  PROPARCO 310  792  205
PROTALES    401  050  471
PROTERTIA FM    433  466  323
PROTIRES    399  890  441
PROTIRU    394  506  869
PROXI DE V    387  839  400
PYROALLIANCE    579  504  119
QUIBERON STATIONNEMENT    421  280  850
R+M REALISATION ET MAINTENANCE    339  844  110
RADIO FRANCE INTERNATIONALE    326  981  156
RADIO TRAFIC FM RTFM  SRT 398  511  501
RAICHON FLUIDES ET ENERGIES    353  256  456
RAPIDES DE COTE D OR  RCO 389  589  755
RAPIDES DU VAL DE LOIRE  RVL 085  781  938
RATP  REGIE AUTONOME DES TRANSPORTS PARISIENS 775  663  438
RATP DEVELOPPEMENT    389  795  006
RATP INTERNATIONAL    419  997  044
RCO  RAPIDES DE COTE D OR 389  589  755
RDH  RDH SA 327  560  371
RDH SA  RDH 327  560  371
REALISATION OPERATION TRANSACTION IMMOBI    344  106  505
REALISATION TECHNIQUES COMMERCIALES  RTC 331  055  947
RECHERCHES ACTIVITE PETROLIERE  ERAP 662  006  543
REGE PLASTIQUES    399  837  426
REGIE AUTONOME DES TRANSPORTS PARISIENS  RATP 775  663  438
RESEAU FERRE DE FRANCE  RFF 412  280  737
RESEAU FRANCE OUTRE MER    479  926  040
REUNION DES MUSEES NATIONAUX  RMN 692  041  585
RFF  RESEAU FERRE DE FRANCE 412  280  737
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RIS ENERGIE SERVICES    421  301  755
RIVE OUEST    453  804  973
RIVERAIN ET CIE    544  800  014
RMN  REUNION DES MUSEES NATIONAUX 692  041  585
ROCHEFORT 25    414  881  698
ROUCH INTERMODAL    671  850  014
ROUEN DOMICILE    560  500  126
ROUTALIS    442  416  418
RSE  LES RAPIDES DU SUD-EST 706  220  571
RSL  LES RAPIDES DE SAONE ET LOIRE 339  133  936
RTC  REALISATION TECHNIQUES COMMERCIALES 331  055  947
RUEIL 250    414  877  118
RUSSIA EXPLORER    434  026  209
RVL  RAPIDES DU VAL DE LOIRE 085  781  938
S C I DE LACQ ET SA REGION    784  298  499
S S I    384  299  277
S.C.I DEDIEU 112    424  664  894
S.C.I. LES FLORIANES DU VERDERET    428  872  550
SA CERENE SERVICES    381  707  991
SA D'HLM ATLANTIQUE    775  690  886
SA D'HLM DES REGIONS DU NORD ET DE L'EST    304  747  835
SA DES TRANSPORTS ST-QUENTIN-EN-YVELINES    387  950  322
SA DEVELOPPEMENT SERVICES ET IMMOBILIER  SADSI 381  836  501
SA DEVELOPPEMENT SITE DE LA MANUFACTURE  SODEMA 391  817  475
SA HLM LOGIS TRANSPORTS    592  025  811
SA ISOCHEM    304  828  502
SA LES CARS BRIDET    622  006  443
SA MICROTURBO    630  800  084
SA PROGESUD    351  087  192
SA TIRU INGENIERIE    341  060  846
SA TRANSPORTS EN COMMUN AGGLO BAYONNE  STAB 314  869  751
SACLE    622  020  840
SADM  SOC D'AMENAGEMENT DENFERT MONTSOURIS 380  962  902
SADSI  SA DEVELOPPEMENT SERVICES ET IMMOBILIER 381  836  501
SAFIDI  SOC AIDE FINANCEMENT DEVELOPPEMENT IND 332  263  417
SAGEOS    393  206  743
SAINT QUENTIN MOBILITE    478  468  028
SAINTONGE ENVIRONNEMENT    343  101  184
SAMRA  SOC AUSCULT MULTIFONC RESEAUX AUTOROUTES 377  787  825
SANEF    632  050  019
SAPAR FINANCE    347  889  149
SAPAR PARTICIPATIONS    403  189  467
SAPN  SOC DES AUTOROUTES PARIS-NORMANDIE 632  054  029
SAPRR  SOC DES AUTOROUTES PARIS RHIN RHONE 016  250  029
SAPSER  SOC AEROPORTUAIRE PRESTATIONS SERVICES 320  268  352
SAQQARAH INTERNATIONAL  SI 410  746  283
SARA  SOC AUBAGNAISE RESTAURATION APPROVISIONN 349  219  121
SARELEM    319  606  091
SARI SA  SOC AUXILIAIRE RECONSTRUCTION INDUSTRIE 591  920  202
SARL EURO CAMPUS    419  719  695
SARL LOISIRS ESPACE    322  706  136
SAS POUM KONIAMBO    419  234  026
SATEC DEVELOPPEMENT INTERNATIONAL    401  692  785
SATS  SOC D'ASSISTANCE TOURING-SECOURS 311  768  428
SCE CONSEIL EXPERTISES TERRITOIRES  SCET 562  000  349
SCET  SCE CONSEIL EXPERTISES TERRITOIRES 562  000  349
SCETA PARC    387  921  281
SCETA PRESTATIONS    428  684  963
SCETA SERVICES    420  463  911
SCETAUROUTE  STE CENTRALE D'ETUDES ET REAL ROUTIERES 380  279  463
SCI  BEAUMONT HAGUE    427  843  404
SCI  LES BORDS DU GOLF    410  125  207
SCI 11 BIS RUE FBG MADELEINE    454  048  877
SCI 18.20 RUE RUFFI    444  472  864
SCI 375 AVENUE DE FABRON    437  763  485
SCI 42 RUE BERTHET    479  681  629
SCI 68 AVENUE VICTOR HUGO    432  314  847
SCI 77 RUE RAYMOND POINCARE    421  444  894
SCI ALIZE    417  806  510
SCI ANATOLE FRANCE    784  297  855
SCI BAGNEUX LA MADELEINE    784  298  275
SCI BARBERAZ BRUYERES    349  830  067
SCI BATI GAUTIER    343  383  881
SCI BAZIN MONDESIR    441  906  773
SCI BERTHET - LOUCHEUR    423  303  981
SCI BLOIS MONIN    447  593  559
SCI BRENIER    445  292  584
SCI CAGNES RENOIR    380  008  250
SCI CAIRE CAVAILLON    325  399  343
SCI CAP ARIANA    421  206  020

INSEE - RECME : Répertoire des entreprises contrôlées majoritairement par l'Etat au 31/12/2004



28

Raison Sociale ou sigle n°siren

SCI CASTEL D'O    440  166  973
SCI CHANTEPIE-ANNETTE    451  925  432
SCI CHATEAU DE VALENTON    784  299  034
SCI CHATEAU MASSENA    784  299  042
SCI CLAUDE BERNARD    784  298  689
SCI CLOSERIE D'O    440  166  791
SCI CONDORCET 55    444  575  229
SCI COTE D AZUR    394  043  194
SCI CRSF DOM    445  047  442
SCI D AQUITAINE    333  882  231
SCI D'AUVERGNE    308  427  780
SCI D'ENDOUME    438  100  497
SCI DE CONSTRUCTION PARIS ET SA REGION  SICOPAR 319  137  725
SCI DE FRILEUSE AU HAVRE    784  298  168
SCI DE GRANGE ROUGE    784  297  947
SCI DE L AVENUE DU PRESIDENT WILSON    784  298  598
SCI DE L'EUZE    403  082  977
SCI DE L'ORME SAINT EDME    784  299  133
SCI DE LA PIERRE PLATE    784  298  374
SCI DE LA PLACE DU CANAL    404  568  719
SCI DE LA RUE MARCEL BONNET    784  298  606
SCI DE LA RUE SCARRON    784  298  333
SCI DE MONTOLIVET    393  156  872
SCI DE NORMANDIE    784  298  945
SCI DE RUEIL MONT VALERIEN    784  298  218
SCI DES BAS COUDRAIS    784  298  267
SCI DES HAUTS DE BUZENVAL    784  607  194
SCI DES LOZAITS    784  297  921
SCI DES MOULINS    784  299  273
SCI DES MURIERS    324  284  264
SCI DES PAYS DE LOIRE    786  148  452
SCI DES PONTS    784  298  903
SCI DES SIX ROUTES    784  298  390
SCI DES SORRIERES    784  298  747
SCI DES TRIOUX    322  657  701
SCI DESCARTES BLANC MESNIL    784  299  281
SCI DOMAINE DE BEL AIR    393  508  940
SCI DOMAINE DE VILLIERS    351  835  459
SCI DOMAINE IRATZE    440  531  119
SCI DU 105 AVENUE JEAN JAURES    422  023  234
SCI DU 135 141 AV F.FAURE    440  535  979
SCI DU 37  39  RUE SAINT GERVAIS    422  246  330
SCI DU 42 AU 46 ANTONIN PERRIN    424  384  188
SCI DU BOIS DE LOCHERES    784  298  259
SCI DU BOIS PERRIER    784  298  366
SCI DU CASTILLET    421  001  108
SCI DU CENTRE    320  444  235
SCI DU CHATEAU D'HAUSEN    423  154  848
SCI DU CHATEAU SUCY    784  298  382
SCI DU CHEMIN DU TRAIN BLEU    477  897  219
SCI DU CHEMIN VERT    784  299  166
SCI DU CLOS DES FRANCAIS    784  298  242
SCI DU CREDIT D EQUIPEMENT    380  974  089
SCI DU DEPARTEMENT DES YVELINES    391  443  793
SCI DU FORT DE VANVES    784  298  234
SCI DU FORUM DE COURCHEVEL 1850    351  088  216
SCI DU MARAIS DE BELLENE    379  945  413
SCI DU PONT DE PIERRE    784  298  564
SCI DU PRUNIER HARDY    784  299  190
SCI DU QUAI GEORGE V    784  298  291
SCI DU RHONE    330  297  169
SCI DU STADE DE BONDY    784  298  200
SCI DU TILLEUL    784  298  846
SCI DU VAL DE BIEVRE    784  297  954
SCI DUMAS FEUILLET    403  064  322
SCI ELYSEE CHATIN    394  010  821
SCI EXPRIMMO    399  383  439
SCI FELIBIEN-MISERICORDE    453  688  897
SCI FERDINAND DE LESSEPS    444  918  643
SCI FLORIANES BELLEDONNE    439  748  682
SCI GARONNISSIMA    418  184  586
SCI GERLAND 136    452  808  314
SCI HOSPITALITE-BOYER    418  441  952
SCI JACOB    322  347  790
SCI JACQUARD    318  720  885
SCI JANY SAINT AGNE    477  680  144
SCI JOUE LES TOURS - CENTRE    479  665  069
SCI L ATRIUM    453  439  549
SCI L ECRIN    438  791  022
SCI L'ABBAYE    415  052  877
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SCI L'OBSERVATOIRE MARENGO    430  432  906
SCI L'ODALYS    453  712  143
SCI LA BOISERIE DE LIMAYRAC    434  125  928
SCI LA BOISSIERE    351  835  780
SCI LA BRIAUDE    784  298  481
SCI LA COUPOLE I    418  500  476
SCI LA FAUCONNIERE    784  298  838
SCI LA FAYETTE    784  298  804
SCI LA FONTAINE    784  299  059
SCI LA NOROISE    329  243  471
SCI LA RESIDENCE DE VEZELAY    422  999  326
SCI LA ROSE DES VENTS    429  651  706
SCI LA ROUE    784  298  556
SCI LA VALLEE AUX RENARDS 77    784  298  192
SCI LE BOIS MOUTON    316  111  327
SCI LE BUCENTAURE 2    434  087  383
SCI LE CARRE SAINT ANTOINE    440  405  447
SCI LE CLOS DES MARRONNIERS    433  012  523
SCI LE CLOS DES MURIERS    450  568  977
SCI LE CLOS JACQUIN I    429  656  663
SCI LE CLOS JACQUIN II    429  657  034
SCI LE DOMAINE A GRADIGNAN    352  929  426
SCI LE DOMAINE DE MONTLOUIS    440  276  632
SCI LE FLORILEGE    442  061  438
SCI LE GOUVERNEUR    414  477  869
SCI LE HAMEAU D'ARIANE    421  205  956
SCI LE HAMEAU DE LA PRADELLE    331  128  306
SCI LE HAMEAU DES PINS    452  547  862
SCI LE MAJESTIC    438  343  394
SCI LE PALATS D HADRIEN    421  208  463
SCI LE PARC DE SOFIA    442  008  181
SCI LE PARC DU CENTRE    404  397  721
SCI LE PARC DU CENTRE 3    418  872  909
SCI LE PARC VERLAINE    441  357  068
SCI LE PUITS LA MARLIERE    784  299  224
SCI LE SEQUOIA    432  139  293
SCI LE SQUARE JORCIN    419  760  202
SCI LE TALANTIN    410  954  515
SCI LES ACACIAS    439  162  819
SCI LES CHENES    784  298  341
SCI LES COURTILLES    784  298  580
SCI LES DEMEURES D'ILE DE FRANCE    784  298  143
SCI LES DOMAINES D'ILE DE FRANCE    323  318  089
SCI LES FLORIANES DE SAINT CYPRIEN    420  556  979
SCI LES FLORIANES DE STE CROIX    432  876  290
SCI LES FLORIANES DE VIGNY    424  470  284
SCI LES FLORIANES DES CHARTRONS    421  445  669
SCI LES FLORIANES DUCLOS VERGER    439  937  772
SCI LES FLORIANES REPUBLIQUE    424  478  154
SCI LES FRICHES LORINS    784  298  317
SCI LES GRENATS CATALANS    442  254  835
SCI LES HAUTS D'ILBARRITZ    379  090  699
SCI LES HAUTS DE CHARVAUX    317  037  083
SCI LES HAUTS DE MONTLOUIS    451  940  134
SCI LES JARDINS D AMBROISE    449  487  446
SCI LES JARDINS DE LA MEDITERRANEE    453  805  095
SCI LES PATIOS DE BRANDIS    432  830  594
SCI LES PATIOS DE STE CECILE    430  438  101
SCI LES PLATANES    429  761  232
SCI LES PRES TOURILLON    784  298  648
SCI LES ROSIERS    784  298  424
SCI LES SABLONS    784  297  863
SCI LES SANTOLINES    477  965  560
SCI LES TERRASSES DU CANAL II    399  612  159
SCI LES TERRASSES DU NANTET    444  222  160
SCI LES TROIS NOBEL    421  880  808
SCI LES VAUX GERMAINS    784  298  473
SCI LES VERGERS TOLOSANS    443  478  029
SCI LES VIGNES DE LA CITE    453  437  568
SCI LILLE THUMESNIL    323  782  854
SCI LOGEMENT PERSONNEL ENTREPR DECENTRAL  SCILOPED 784  605  875
SCI LONCHAMP CENTRAL FAC    409  547  130
SCI LYON RACHAIS    478  930  662
SCI MASSY SAINT MARC    784  298  887
SCI MOLIERE - 66 -    423  302  702
SCI NERUDA-FONTANOTS    437  616  873
SCI ORLEANS MADELEINE    421  378  688
SCI ORLEANS-LA RAPE    451  049  092
SCI PARADIS CLICHY    443  413  067
SCI PARC LEBLANC BARBEDIENNE    784  298  994
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SCI PAUL DOUMER    784  297  913
SCI PAUL RIMBAUD    444  071  138
SCI PAUL VALERY    393  872  171
SCI PDM 1    440  421  865
SCI PDM 2    440  422  145
SCI PDM 3    440  423  069
SCI PETITE BRETAGNE    784  297  889
SCI PLACE OVALE    384  639  399
SCI PONT DE MAISON ALFORT    784  298  226
SCI PORTE DE LA MER    389  722  349
SCI RESIDENCE D ALBARADE    413  223  462
SCI RESIDENCE DE CRETEIL    784  299  158
SCI RESIDENCE DE SARCELLES    784  299  208
SCI RESIDENCE EPINAY SUR SEINE    784  299  141
SCI RESIDENCE FONTENAY AUX ROSES    784  299  182
SCI RESIDENCE MAISONS ALFORT    784  298  010
SCI RESIDENCE SUCY EN BRIE    784  299  240
SCI RESIDENCE VALLDEMOSSA    450  646  492
SCI RILLIEUX CREPIEUX LES CHARTOUX    309  516  417
SCI ROND POINT DES MARTYRS    784  297  897
SCI RUE DES RIBAINS    443  623  459
SCI RUE MARC CHAGALL    421  378  548
SCI SAINT CHARLES A    439  591  777
SCI SAINT CHARLES B    439  592  064
SCI SAINT CHARLES CHANCEL    439  764  861
SCI SAINT HUBERT    784  298  697
SCI SAINT PRIX    784  299  018
SCI SARDOU    419  375  613
SCI SCIC RESIDENCES    394  581  284
SCI SOLARIS    477  965  016
SCI ST CHARLES PARVIS SUD    442  023  263
SCI TERRASSE GARONNE    450  016  456
SCI TERTIAIRE MIXTE    451  079  412
SCI TOURS-GIRAUDEAU    434  746  632
SCI TOURS-PAS NOTRE DAME    451  049  076
SCI TOURS-TRIANON    421  753  815
SCI TRANSNUCLEAIRE CHISTOPHE COLOMB    394  384  770
SCI VAL CONTENT    784  298  440
SCI VAUGIRARD    392  898  193
SCI VILLA DE SIENNE    444  560  510
SCI VILLA LAUSANNE    435  038  526
SCI VILLA SAINT FRANCOIS    439  488  156
SCI VINCENT    320  758  816
SCI.41 43 RUE DES CHARTREUX    419  484  563
SCIAGES DE BOURBON    412  633  166
SCILOPED  SCI LOGEMENT PERSONNEL ENTREPR DECENTRAL 784  605  875
SCPA  SOC COMMERCIALE DES POTASSES ET AZOTES 945  650  802
SCPA FRANCE    444  372  692
SCPA INTERNATIONALE PARTICIPATIONS    440  371  508
SCPA NOREST    423  628  353
SCPA SIVEX INTERNATIONAL    313  801  375
SCPA SUD OUEST    986  520  195
SEAFRANCE    377  524  319
SEALOGIS    421  262  783
SEDEC  SOC EDITION DOCUMENTAT ECON COMMERCIALE 682  018  221
SEDEL    404  441  719
SEDP  SOC D'ETUDES DEVELOP PATRIMONIAL RATP 380  038  687
SEFERGIE  SOC EQUIP FERROV ETUDE REALI ECONO ENERG 325  241  693
SEGI  SOC D'EQUIPEMENT DES GRANDS ITINERAIRES 572  069  672
SELANI SA    400  710  844
SELISA  SOC ELECTRO INFORM SYSTEM AUTOMATISME 315  172  247
SEMALY SA    968  502  559
SEMMARIS    662  012  491
SEPIS  SOC ETUDES PROCEDES INDUSTRIELSSPECIAUX 310  232  889
SEPT - SOC ETUDES PRESTATIONS TECHNIQUES    400  907  663
SERAEL  SOC ETUDE REALIS AMENAG ENTREP LOC DIV 722  004  363
SERALP INFRASTRUCTURE    381  807  338
SERES    343  778  163
SERG  SOC D ETUDES REALISATIONS EN GEOLOGIE 315  228  270
SERI  SOC D'ETUDES ET REALISATION IMMOBILIERE 784  299  075
SERMA  SOC ELEC RADIO COMMANDE MECANIQUE 393  107  230
SERNAM    428  721  351
SERNAM CENTRE    434  030  235
SERNAM EST    434  020  848
SERNAM ILE DE FRANCE    434  030  276
SERNAM LOGISTIQUE DISTRIBUTION INTEGREE    434  020  889
SERNAM NORD    434  030  250
SERNAM OUEST    434  021  036
SERNAM PARIS    434  021  101
SERNAM SERVICES    434  021  069
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SERNAM SUD EST    434  030  193
SERNAM SUD OUEST    434  030  169
SERNAM TRANSPORT ILE DE FRANCE    391  455  607
SERNAM TRANSPORT ROUTE  STR 652  029  141
SERVANCE EDITIONS    419  561  774
SESIRT  SOC ETUDES SECURITE SIGNALISAT ROUTIERS 344  471  172
SETAO  SOC EXPL TRANSPORTS AGGLO ORLEANAISE 442  068  599
SETRADA    325  282  366
SETRHI-SETAE  SOC ETUDES TECH & REALISAT HOSPITALIERES 304  263  155
SF.10    434  692  687
SF.11    451  342  653
SF.12    451  338  057
SF.2    424  176  238
SF.8    433  999  067
SF7    433  767  985
SFC  SOC FRANCAISE DE CONSIGNATION 309  951  218
SFCI  SOC FRANCAISE CONSTRUCTION IMMOBILIERE 572  010  320
SFIG  SOC FONCIERE ET IMMOBILIERE DU GAZ 562  059  881
SFTRF  SOC FRANCAISE TUNNEL ROUTIER DE FREJUS 962  504  049
SGFA  SOC GESTION DE FOURRIERES D'AUTOMOBILES 391  282  803
SGN  SOC GENERALE POUR TECHNIQUES NOUVELLES 612  016  956
SGW  SOC GERANCE DE WAGONS DE GRANDE CAPACITE 602  047  391
SHEM  SOC HYDRO-ELECTRIQUE DU MIDI 552  139  388
SHEMA  SOC HYDRAULIQUE ETUDES MISSIONS ASSISTAN 562  122  630
SHIPVISION.COM    432  049  906
SI  SAQQARAH INTERNATIONAL 410  746  283
SIBS  SOC INTERMODALITE BASSIN STRASBOURGEOIS 431  785  211
SICF  SOC IMMOBILIERE DES CHEMINS DE FER FRANC 552  001  406
SICN  SOC INDUSTRIELLE COMBUSTIBLE NUCLEAIRE 325  720  209
SICOPAR  SCI DE CONSTRUCTION PARIS ET SA REGION 319  137  725
SIFG  SOC INVESTISSEMENT FRANCO GHANEENNE 440  194  868
SIGMA 7    441  255  940
SIMEBIO    307  718  619
SIMKO  SOC IMMOBILIERE DE KOUROU 305  934  606
SIMO  SOC INDUSTRIELLE DES MINERAIS DE L'OUEST 552  100  067
SIRA  SOC INFORMATION RADIO AUTOROUTIERE 381  420  249
SIRFEC  SOC INVES REUN FERTILIS ELEVAGE CHIMIE 310  864  772
SLCA  SOC LORRAINE DE CONSTRUCTION AERONAUTIQU 317  401  065
SMCM  SOC MARSEILLAISE CAMIONNAGE MESSAGERIE 070  805  072
SMM    300  156  254
SNAA  SOC NOUVELLE DES AUTOBUS AJACCIENS 330  275  637
SNC 66 RUE MONCEAU A PARIS    383  878  683
SNC ALLEE DES ERABLES    421  421  868
SNC CAUDERAN MONTESQUIEU    445  114  432
SNC CROIX NOBLET    445  090  251
SNC DE L ORTET    384  160  859
SNC DOMAINE IGUZKIRAT    421  885  138
SNC DU 40 RUE JOLIOT CURIE    440  276  558
SNC DU 53-55 BOULEVARD DES BROTTEAUX    437  929  177
SNC DU 7-9 RUE DE MONTBRILLANT    434  086  815
SNC FRANCE FONCIER DEVELOPPEMENT SUD EST  FFDSE 449  718  832
SNC GROISON-TRIANON    433  548  989
SNC LE DOMAINE SAINT BERNARD    422  691  980
SNC LES CHENES    352  309  421
SNC LES RAPIDES DE BOURGOGNE    315  350  199
SNC LES RESIDENCES DU CAP    350  850  186
SNC LES VALMONTS DE VALLOIRE    444  888  739
SNC LONGCHAMP LAFONT    429  732  324
SNC MAIL-SAINT CYR    433  189  875
SNC MESSIGAZ    562  041  962
SNC NANTES - KOUFRA    453  629  610
SNC NANTES BELLAMY    423  686  773
SNC NANTES-GONCOURT    451  008  940
SNC NOYAL LA GRANGE    445  089  550
SNC ST CYR MAISONS BLANCHES    448  467  738
SNC TARNOS ARTIGAOUS    445  135  445
SNC THIERS BOISNET    439  256  017
SNC TOURS LA TRANCHEE    432  987  014
SNC TRANSENGRAIS    378  946  693
SNC TREILLIERES-CENTRE    451  335  046
SNC VAL CENIS    450  582  556
SNCF  SOC NAT DES CHEMINS DE FER FRANCAIS 552  049  447
SNCF INTERNATIONAL    415  238  179
SNCF PARTICIPATIONS    572  150  977
SNCM  SOC NATIONALE MARITIME CORSE MEDITERRANE 775  558  463
SNECMA    562  111  997
SNECMA CONSEIL    440  297  919
SNECMA MOTEURS    414  815  217
SNECMA PROPULSION SOLIDE    434  021  028
SNECMA SERVICES    562  056  408
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SNECMA SERVICES PARTICIPATIONS    414  815  399
SNECMASAT    418  540  233
SNPE    712  013  432
SNPE MATERIAUX ENERGETIQUES    440  513  059
SNTC  SOC NOUVELLE TRANSPORTS CLERMONTOIS 869  200  634
SOC AEROPORTUAIRE PRESTATIONS SERVICES  SAPSER 320  268  352
SOC AIDE FINANCEMENT DEVELOPPEMENT IND  SAFIDI 332  263  417
SOC AMENAGEMENT  COMMERCES CONCESSIONS  A2C 341  826  782
SOC AUBAGNAISE RESTAURATION APPROVISIONN  SARA 349  219  121
SOC AUSCULT MULTIFONC RESEAUX AUTOROUTES  SAMRA 377  787  825
SOC AUXIL GARANTIE MUT POUR CREDIT-BAIL    582  079  158
SOC AUXILIAIRE D'ENERGIE    562  122  614
SOC AUXILIAIRE DE CONSEIL AUXI CONSEIL    352  792  667
SOC AUXILIAIRE DE FINANCES    352  780  605
SOC AUXILIAIRE DU TRICASTIN  SOCATRI 302  639  927
SOC AUXILIAIRE RECONSTRUCTION INDUSTRIE  SARI SA 591  920  202
SOC C2    421  328  162
SOC C3    428  722  714
SOC C4    428  722  631
SOC C5    444  619  258
SOC C6    444  608  442
SOC C7    444  608  574
SOC C8    444  619  324
SOC CIV DE PARTIC IMMOB MANCHE    331  981  415
SOC CIVILE CERFACS    407  875  434
SOC CIVILE IMMOBILIERE DE CERCLE    399  275  767
SOC CIVILE IMMOBILIERE LES MARQUISES    432  309  052
SOC COGENERATION DE MONTOIR    428  757  355
SOC COMMERCIALE DES POTASSES ET AZOTES  SCPA 945  650  802
SOC CONDITION DECHETS ET EFFLUENTS INDUS  SOCODEI 380  303  107
SOC COTTIER EQUIPEMENTS    338  562  622
SOC CREDIT IMMOBILIER DES CHEMINS DE FER  SOCRIF 542  074  539
SOC D ETUDES REALISATIONS EN GEOLOGIE  SERG 315  228  270
SOC D EXPLOITATION ATCRB    347  693  756
SOC D'AMENAGEMENT DENFERT MONTSOURIS  SADM 380  962  902
SOC D'AMENAGEMENT MEZZANINE PARIS NORD    422  281  766
SOC D'ASSISTANCE TOURING-SECOURS  SATS 311  768  428
SOC D'EQUIPEMENT DES GRANDS ITINERAIRES  SEGI 572  069  672
SOC D'ETUDES DEVELOP PATRIMONIAL RATP  SEDP 380  038  687
SOC D'ETUDES ET REALISATION IMMOBILIERE  SERI 784  299  075
SOC D'EXPLOITATION PERIPHERIQUE DE LYON  EPERLY 421  892  084
SOC D'INVESTISSEMENT EN AUTRICHE    421  089  913
SOC DE COGENERATION DU BOURRAY    444  642  714
SOC DE DEPLACEMENTS ET DE TRANSPORTS    423  811  595
SOC DE GESTION DU RESEAU R1    478  720  295
SOC DE MAINTENANCE NUCLEAIRE  SOMANU 328  946  231
SOC DE TRAITEMENT DE PRESSE  STP 409  108  115
SOC DE TRANSPORTS SPECIAUX INDUSTRIELS  STSI 552  092  199
SOC DE TRANSPORTS VEHICULES AUTOMOBILES  STVA 562  037  473
SOC DES AUTOROUTES PARIS RHIN RHONE  SAPRR 016  250  029
SOC DES AUTOROUTES PARIS-NORMANDIE  SAPN 632  054  029
SOC DES AUTOROUTES RHONE-ALPES  AREA 702  027  871
SOC DES MINES DE JOUAC    303  697  924
SOC DES MINES DU BOURNEIX    323  097  899
SOC DES TECHNIQUES EN MILIEU IONISANT  STMI 672  008  489
SOC DES TRANSPORTS BRIANCONNAIS  STB 408  973  154
SOC DES TRANSPORTS DU BASSIN CHELLOIS  STBC 415  290  832
SOC DEVELOP & PARTICIPATION INDUSTRIELLE    422  388  736
SOC DEVELOPPEMENT REGION ANTILLES GUYANE  SODERAG 303  121  883
SOC DIVERSIFICATION BASSIN POTASSIQUE  SODIV 331  253  252
SOC ECONOMIE MIXTE PRODUCTIONS LA GEODE  LA GEODE 329  937  924
SOC EDITION DOCUMENTAT ECON COMMERCIALE  SEDEC 682  018  221
SOC ELEC RADIO COMMANDE MECANIQUE  SERMA 393  107  230
SOC ELECTRO INFORM SYSTEM AUTOMATISME  SELISA 315  172  247
SOC EQUIP FERROV ETUDE REALI ECONO ENERG  SEFERGIE 325  241  693
SOC ETUDE REALIS AMENAG ENTREP LOC DIV  SERAEL 722  004  363
SOC ETUDES PROCEDES INDUSTRIELSSPECIAUX  SEPIS 310  232  889
SOC ETUDES SECURITE SIGNALISAT ROUTIERS  SESIRT 344  471  172
SOC ETUDES TECH & REALISAT HOSPITALIERES  SETRHI-SETAE 304  263  155
SOC EXPL RESEAUX TELECOM AEROPORTUAIRES    390  192  342
SOC EXPL TRANSPORTS AGGLO ORLEANAISE  SETAO 442  068  599
SOC EXPLOIT GARE FERROV MATER GARMATEX    722  062  130
SOC FINANC RADIO TV 1    318  732  054
SOC FINANCIERE DE RADIODIFF EUROPE AFRIQ  SOFREA 315  517  623
SOC FINANCIERE DE RADIODIFFUSION  SOFIRAD 542  094  354
SOC FINANCIERE NORD PAS-DE-CALAIS  FINORPA 330  481  409
SOC FINANCIERE PARTICIPATIONS ET GESTION  SOFIPARGE 572  088  979
SOC FINANCIERE POUR EMPLOI DEVELOPPEMENT  SOFRED 391  790  961
SOC FONCIERE ET IMMOBILIERE D ALSACE  SOFIDAL 548  501  121
SOC FONCIERE ET IMMOBILIERE DU GAZ  SFIG 562  059  881
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SOC FONCIERE IMMOBILIERE DE LOCATION  SOFILO 572  184  190
SOC FR ETUDES REALISATIONS POSTALES  SOFREPOST 712  034  818
SOC FR INGENIER ELECTR NUCLE ASSIS EXPOR  SOFINEL 312  664  824
SOC FR IRAN ENRICHIS URANIUM DIFFUS GAZ  SOFIDIF 303  587  216
SOC FR POUR LE COMBUSTIBLE VVER-SFVC    379  041  395
SOC FRANC GARANTIE FINANCEMENT PME  SOFARIS 999  990  468
SOC FRANC INVESTISS PARTICIP TECHNOLOGIE  FIPT 351  737  051
SOC FRANCAISE CONSTRUCTION IMMOBILIERE  SFCI 572  010  320
SOC FRANCAISE DE CONSIGNATION  SFC 309  951  218
SOC FRANCAISE TUNNEL ROUTIER DE FREJUS  SFTRF 962  504  049
SOC FRANCO BELGE FABRICATION COMBUSTIBLE  FBFC 300  521  754
SOC GENERALE POUR TECHNIQUES NOUVELLES  SGN 612  016  956
SOC GERANCE DE WAGONS DE GRANDE CAPACITE  SGW 602  047  391
SOC GEST TUNNEL MONT BLANC    316  590  256
SOC GESTION DE FOURRIERES D'AUTOMOBILES  SGFA 391  282  803
SOC GESTION ECRANS BANALISES BATIMENTS  SOGECEBA 305  163  107
SOC GESTION FOND GARANTIE OUTRE MER  SOGEFOM 399  355  916
SOC GESTION GARANTIES ET PARTICIPATIONS    302  097  191
SOC GESTION PARTICIPATION AERONAUTIQUES  SOGEPA 318  186  756
SOC HYDRAULIQUE ETUDES MISSIONS ASSISTAN  SHEMA 562  122  630
SOC HYDRO-ELECTRIQUE DU MIDI  SHEM 552  139  388
SOC IMMOBILIERE DE KOUROU  SIMKO 305  934  606
SOC IMMOBILIERE DES CHEMINS DE FER FRANC  SICF 552  001  406
SOC INDUSTRIELLE COMBUSTIBLE NUCLEAIRE  SICN 325  720  209
SOC INDUSTRIELLE DES MINERAIS DE L'OUEST  SIMO 552  100  067
SOC INFORMATION RADIO AUTOROUTIERE  SIRA 381  420  249
SOC INTERMODALITE BASSIN STRASBOURGEOIS  SIBS 431  785  211
SOC INVES REUN FERTILIS ELEVAGE CHIMIE  SIRFEC 310  864  772
SOC INVESTISSEMENT FRANCO GHANEENNE  SIFG 440  194  868
SOC LORRAINE DE CONSTRUCTION AERONAUTIQU  SLCA 317  401  065
SOC MARSEILLAISE CAMIONNAGE MESSAGERIE  SMCM 070  805  072
SOC MINIERE DE CHESSY    950  393  777
SOC NAT DES CHEMINS DE FER FRANCAIS  SNCF 552  049  447
SOC NATIONALE D'ESPACES FERROVIAIRES    380  784  777
SOC NATIONALE DE RADIODIFFUSION    326  094  471
SOC NATIONALE MARITIME CORSE MEDITERRANE  SNCM 775  558  463
SOC NOUVELLE DES AUTOBUS AJACCIENS  SNAA 330  275  637
SOC NOUVELLE INGEROUTE    950  044  578
SOC NOUVELLE MIZERET  MRR SA 410  726  590
SOC NOUVELLE TRANSPORTS CLERMONTOIS  SNTC 869  200  634
SOC ORGANISATION MANUT ACTIVITE PORTUAIR  SOMAP 672  044  617
SOC PARTICIP COMMISSARIAT ENERGIE ATOMIQ  CEA-INDUSTRIE 712  054  923
SOC PARTICIPATION FINANCIERE RD  SPFRD 394  864  706
SOC PROMO COMMERC TECHNOLOGIES AVANCEES  SPECTA 332  201  672
SOC PROMOTION DES APPLICATIONS GAZ  SOPAG 398  109  850
SOC PROVENCALE DU LIT FLUIDISE  SOPROLIF 389  091  562
SOC REGIE INTER OCEANS  R.3.0    329  086  185
SOC REIND BASSIN DE DECAZEVILLE    340  973  981
SOC SERVICES EUROPE ET AFRIQUE  SOSEA 362  500  506
SOC SOYER DEVAUX ET CIE    357  501  717
SOC STOCKAGE DECHETS INDUSTRIELS EN MINE    381  166  743
SOC TECHNIQUE MILIEU IONISANT-LOGISTIQUE  STMI-LOG 388  398  059
SOC THEATRE DU VIEUX COLOMBIER    335  040  820
SOC THERMIQUE DE LA DOUA    421  316  258
SOC TRAITEMENT DES LOGISTIQUES TERTIAIRE    408  885  937
SOC TRAITEMENT ET DE TRANSPORT NANCEENNE  STTN 413  178  401
SOC TRAITEMENT TRANSPORT BORDELAISE  STTB 408  715  894
SOC TRAITEMENT TRANSPORT CHIROQUOISE  STTC 420  494  882
SOC TRAITEMENT TRANSPORT TOURANGELLE  STTT 408  715  597
SOC TRANSINFORMATIQUE    302  637  129
SOC TRANSPORT AFFRETEMENT  SOTRAF 303  334  429
SOC TRANSPORT URBAIN AGGLOMERATION AGEN  STAA 340  085  075
SOC TRANSPORTEURS AUTOMOBILES DU MIDI  STAMIDI 315  230  102
SOC TRANSPORTS AGGLOMERATION CHALONNAISE  STAC 342  311  206
SOC TRANSPORTS EN COMMUN D ORANGE  TCVO 379  927  981
SOC VALORIS    320  117  872
SOC VALORIS GESTION INFRASTRUCT COMMUNES  SOVAGIC 327  194  866
SOC VALORISATION IMMO DU GAZ    403  216  476
SOCATRI  SOC AUXILIAIRE DU TRICASTIN 302  639  927
SOCODEI  SOC CONDITION DECHETS ET EFFLUENTS INDUS 380  303  107
SOCRIF  SOC CREDIT IMMOBILIER DES CHEMINS DE FER 542  074  539
SODEMA  SA DEVELOPPEMENT SITE DE LA MANUFACTURE 391  817  475
SODERAG  SOC DEVELOPPEMENT REGION ANTILLES GUYANE 303  121  883
SODERANE    393  688  056
SODETREL    419  070  180
SODIV  SOC DIVERSIFICATION BASSIN POTASSIQUE 331  253  252
SOFARIS  SOC FRANC GARANTIE FINANCEMENT PME 999  990  468
SOFARIS REGIONS    319  997  466
SOFIDAL  SOC FONCIERE ET IMMOBILIERE D ALSACE 548  501  121
SOFIDIF  SOC FR IRAN ENRICHIS URANIUM DIFFUS GAZ 303  587  216
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SOFIGEXI    317  921  914
SOFILO  SOC FONCIERE IMMOBILIERE DE LOCATION 572  184  190
SOFINEL  SOC FR INGENIER ELECTR NUCLE ASSIS EXPOR 312  664  824
SOFIPARGE  SOC FINANCIERE PARTICIPATIONS ET GESTION 572  088  979
SOFIPOST    421  185  273
SOFIRAD  SOC FINANCIERE DE RADIODIFFUSION 542  094  354
SOFIRAD SI    318  043  593
SOFIREM  FINANC FAVOR INDUST MINIERE 672  040  813
SOFITRANS    389  888  470
SOFIVISION    333  773  190
SOFRANCE    757  502  240
SOFREA  SOC FINANCIERE DE RADIODIFF EUROPE AFRIQ 315  517  623
SOFRED  SOC FINANCIERE POUR EMPLOI DEVELOPPEMENT 391  790  961
SOFREDITH    419  631  999
SOFREPOST  SOC FR ETUDES REALISATIONS POSTALES 712  034  818
SOGECEBA  SOC GESTION ECRANS BANALISES BATIMENTS 305  163  107
SOGEFIBRE    351  543  004
SOGEFOM  SOC GESTION FOND GARANTIE OUTRE MER 399  355  916
SOGEPA  SOC GESTION PARTICIPATION AERONAUTIQUES 318  186  756
SOGEPOSTE    344  812  615
SOGERCO    632  029  302
SOGEWAG    384  564  688
SOGIMO    302  115  514
SOGIT  STE GRENOBL INSTALL THERMIQUES 310  505  151
SOI  SUD OUEST INFRA 414  382  762
SOMANU  SOC DE MAINTENANCE NUCLEAIRE 328  946  231
SOMAP  SOC ORGANISATION MANUT ACTIVITE PORTUAIR 672  044  617
SOMEDAT    378  077  382
SOMEPOST    343  266  854
SONACOTRA    788  058  030
SOPAG  SOC PROMOTION DES APPLICATIONS GAZ 398  109  850
SOPASSURE    433  021  029
SOPRIM    391  631  876
SOPROLIF  SOC PROVENCALE DU LIT FLUIDISE 389  091  562
SOPTRANS    319  327  714
SOREALP SOC ORGANIS RADIO AUTOROUT RH-AL    445  355  563
SOSEA  SOC SERVICES EUROPE ET AFRIQUE 362  500  506
SOTEC INGENIERIE    401  788  062
SOTRAF  SOC TRANSPORT AFFRETEMENT 303  334  429
SOVAGIC  SOC VALORIS GESTION INFRASTRUCT COMMUNES 327  194  866
SPECTA  SOC PROMO COMMERC TECHNOLOGIES AVANCEES 332  201  672
SPFRD  SOC PARTICIPATION FINANCIERE RD 394  864  706
SRT  RADIO TRAFIC FM RTFM 398  511  501
STAA  SOC TRANSPORT URBAIN AGGLOMERATION AGEN 340  085  075
STAB  SA TRANSPORTS EN COMMUN AGGLO BAYONNE 314  869  751
STAC  SOC TRANSPORTS AGGLOMERATION CHALONNAISE 342  311  206
STAMIDI  SOC TRANSPORTEURS AUTOMOBILES DU MIDI 315  230  102
STB  SOC DES TRANSPORTS BRIANCONNAIS 408  973  154
STBC  SOC DES TRANSPORTS DU BASSIN CHELLOIS 415  290  832
STE CENTRALE D'ETUDES ET REAL ROUTIERES  SCETAUROUTE 380  279  463
STE DU TERMINAL METHANIER DE FOSCAVAOU    440  117  653
STE GRENOBL INSTALL THERMIQUES  SOGIT 310  505  151
STESIMAF PARTICIPATIONS    319  467  643
STMI  SOC DES TECHNIQUES EN MILIEU IONISANT 672  008  489
STMI-LOG  SOC TECHNIQUE MILIEU IONISANT-LOGISTIQUE 388  398  059
STP  SOC DE TRAITEMENT DE PRESSE 409  108  115
STR  SERNAM TRANSPORT ROUTE 652  029  141
STRASBOURGEOISE ENLEVEMENT GARDIENN SEG    444  965  099
STRUCTIL    331  620  385
STSI  SOC DE TRANSPORTS SPECIAUX INDUSTRIELS 552  092  199
STTB  SOC TRAITEMENT TRANSPORT BORDELAISE 408  715  894
STTC  SOC TRAITEMENT TRANSPORT CHIROQUOISE 420  494  882
STTN  SOC TRAITEMENT ET DE TRANSPORT NANCEENNE 413  178  401
STTT  SOC TRAITEMENT TRANSPORT TOURANGELLE 408  715  597
STUDIO THEATRE    409  559  929
STVA  SOC DE TRANSPORTS VEHICULES AUTOMOBILES 562  037  473
SUD OUEST INFRA  SOI 414  382  762
SURETIS    439  291  170
SYEGON SARL    378  924  484
SYNERGRID SAS    451  388  813
SYSTRA    387  949  530
T.C. FORMATION    411  475  130
TA NEWCO 1    440  192  169
TA NEWCO 2    440  192  557
TAQUEY    355  501  297
TAT EXPRESS    305  376  857
TAXICOLIS DEVELOPPEMENT    329  196  836
TAXICOLIS ILE DE FRANCE    340  709  641
TAXICOLIS SARL    331  901  397
TCRA  TRANSPORTS EN COMMUN REGION D'AVIGNON 315  230  169
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TCVO  SOC TRANSPORTS EN COMMUN D ORANGE 379  927  981
TECHLAM    347  601  221
TECHNIQUE ENERGIE ATOMIQUE    722  045  879
TECHNO +  TECHNOPLUS INDUSTRIES 338  296  478
TECHNOFAN    710  802  547
TECHNOPLUS INDUSTRIES  TECHNO + 338  296  478
TELCITE    411  759  962
TELESPACE PARTICIPATION    417  899  614
TELINTRANS    403  340  029
TERTIAL    423  457  589
TETHYS    443  742  168
TEUCHOS DEVELOPPEMENT    410  064  216
TEUCHOS EXPLOITATION    353  054  505
TEUCHOS HOLDING    352  876  197
TEUCHOS TELECOM    404  499  931
THE DIALOG CORPORATION    353  667  777
THEATRE DE LA COMEDIE FRANCAISE    302  977  145
THEATRE NATIONAL DE CHAILLOT  TNC 692  039  514
THEATRE NATIONAL DE L'ODEON  TNO 784  276  180
THEATRE NATIONAL DE LA COLLINE    784  804  593
THEATRE NATIONAL DE STRASBOURG  TNS 588  502  310
THERMES NATIONAUX D'AIX LES BAINS    187  300  017
THERMIQ EQUIPEM AGENCEM MATERIEL MONTAGE    402  654  222
THOMSON FINANCIAL    352  936  876
TIRFER  TRAITEMENT INDUSTR. RESIDUS FERRAILLES 344  609  839
TIRU  TRAITEMENT INDUSTRIEL RESIDUS URBAINS 334  303  823
TIRU AZUR    448  160  168
TIRVED    393  124  821
TMP    352  063  465
TNC  THEATRE NATIONAL DE CHAILLOT 692  039  514
TNH FRANCE    390  508  208
TNO  THEATRE NATIONAL DE L'ODEON 784  276  180
TNS  THEATRE NATIONAL DE STRASBOURG 588  502  310
TOP CHRONO    302  493  416
TOURING HOTEL    349  355  438
TP2A  TRANSPORTS PUBLICS AGGLO ANNEMASSIENNE 444  714  380
TR2E    408  394  807
TRAITEMENT INDUSTR. RESIDUS FERRAILLES  TIRFER 344  609  839
TRAITEMENT INDUSTRIEL RESIDUS URBAINS  TIRU 334  303  823
TRANS L    301  642  542
TRANSACTIVE    334  958  154
TRANSAMO    399  663  905
TRANSAVOIE    379  442  890
TRANSDATA EXPLOITATION    419  566  450
TRANSDEV  EUROPEENNE DEVELOPP.TRANSPORTS PUBLICS 542  104  377
TRANSDEV ALPES    350  701  801
TRANSDEV DAUPHINE    451  304  117
TRANSDEV EST    786  150  532
TRANSDEV ORLEANS    447  691  668
TRANSDEV PARIS EST  COFRAST 673  650  073
TRANSDEV PARIS SUD    378  962  211
TRANSDEV SUD    782  674  329
TRANSPART    403  636  160
TRANSPORT PUBLIC PARTICIPATIONS    388  690  489
TRANSPORTS DE LA RIVIERA FRANCAISE  TRF 340  353  655
TRANSPORTS EN COMMUN REGION D'AVIGNON  TCRA 315  230  169
TRANSPORTS PUBLICS AGGLO ANNEMASSIENNE  TP2A 444  714  380
TRANSPORTS SPECIAUX DE L AUBE  TSA 350  328  829
TRANSPORTS URBAINS CHELLOIS  TUC 303  952  675
TRANSROUTE INTERNATIONAL    411  601  842
TRANSROUTE SANTE    343  093  290
TRANSTELE - CANAL FRANCE INTERNATIONAL    308  909  142
TRAPPES DISTRIBUTION    393  401  138
TRF  TRANSPORTS DE LA RIVIERA FRANCAISE 340  353  655
TRIHOM    378  649  040
TRUCK ETAP    450  530  639
TSA  TRANSPORTS SPECIAUX DE L AUBE 350  328  829
TSA    542  089  750
TUC  TRANSPORTS URBAINS CHELLOIS 303  952  675
TUR  CITEBUS DES DEUX RIVES 324  074  954
TURBOMECA    338  481  955
TV 5 MONDE    381  962  612
TZF    421  359  159
UBIFRANCE    451  930  051
UGAP  UNION DES GROUPEMENTS D'ACHATS PUBLICS 776  056  467
UGAP  UNION GRPT ACHAT PUBLIC INTERNATIONAUX 380  104  430
UNION COTONNIERE EURO AFRICAINE    418  743  464
UNION DES GROUPEMENTS D'ACHATS PUBLICS  UGAP 776  056  467
UNION GRPT ACHAT PUBLIC INTERNATIONAUX  UGAP 380  104  430
UNION POUR LE SERVICE DE L'ELECTRICITE  USE 645  420  217
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UNIROUTE    642  003  479
URBANISME ET ACOUSTIQUE    320  060  403
USE  UNION POUR LE SERVICE DE L'ELECTRICITE 645  420  217
VAL D EUROPE AIRPORTS  VEA 384  920  518
VALESPACE    399  619  147
VALIN PARTICIPATIONS    428  704  894
VALLAROCHE CONSEIL    410  163  182
VALTRANS    334  024  536
VALTRI    411  542  848
VEA  VAL D EUROPE AIRPORTS 384  920  518
VERONA INVESTISSEMENTS    444  643  605
VFLI    408  169  043
VFLI CARGO    439  678  129
VFM  VOIES FERREES DU MORVAN 431  982  685
VIA STATIONNEMENT    435  272  596
VIDEOTRANSMISSION HAUTE RESOLUTION  VTHR 377  742  630
VISUAL ILE DE FRANCE    592  025  480
VISUAL TOURISME    444  375  729
VNF  VOIES NAVIGABLES DE FRANCE 552  017  303
VOIES FERREES DU MORVAN  VFM 431  982  685
VOIES NAVIGABLES DE FRANCE  VNF 552  017  303
VOLNEY INVEST    398  290  387
VOLNEY PARTICIPATIONS    395  070  816
VOYAGES CROLARD    325  720  159
VOYAGES DUNAND    390  627  461
VOYAGES GUICHARD SARL    797  280  476
VOYAGES.SNCF.COM    431  810  621
VTHR  VIDEOTRANSMISSION HAUTE RESOLUTION 377  742  630
VVF RESERVATION SNC    441  677  754
VVF VACANCES    412  572  117
XANGE PRIVATE EQUITY    477  699  235
XP LOG    381  748  490
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Sources et méthodes 

Nomenclature d'activités française 
 

La Nomenclature d'Activités Française (NAF) est entrée en vigueur le 1er janvier 1993 (décret 
n° 92.1129 du 2 octobre 1992 portant approbation des nomenclatures d'activités et de produits). Elle a 
fait l’objet d’une révision au 1er janvier 2003.  
Quelques entreprises du répertoire ont répondu à l’enquête en indiquant leur activité principale (code 
APE) dans la NAF révisée. Ces entreprises sont identifiées par un *. 
 
La NAF est disponible sur l’internet, à l'adresse suivante : 
http://www.insee.fr/fr/nomenclatures/nomenclatures.htm . 
 
 

Nomenclature des catégories juridiques 
 

La nomenclature des catégories juridiques est celle du système Sirène, publiée dans "Norme 
fonctionnelle d’échanges automatisés d'informations" éditée  au "Journal Officiel de la République 
Française" n°22 du 1er mars 1994. 
 
Elle est disponible sur l'internet, dans sa dernière version, à la même adresse : 
(n’existe plus) http://www.insee.fr/fr/nom_def_met/nomenclatures/nomenclatures.htm 

 
Les principales modalités trouvées dans le répertoire sont les suivantes : 

 
 4110-4120 Établissement public ou régie à caractère industriel et commercial 
 4130 Exploitant public 
 4160 Institution Banque de France 
 5202 Société en nom collectif 
 5306 Société en commandite simple 
 5308 Société en commandite par actions 
 5498 Société à responsabilité limitée unipersonnelle 
 5499 Société à responsabilité limitée 
 5510 Société anonyme nationale à conseil d’administration 
 5515 Société anonyme d'économie mixte à conseil d’administration 
 5522 SA immobilière pour le commerce et l’industrie (SICOMI) 
 5546 SA d'HLM à conseil d’administration 
 5548 SA de crédit immobilier à conseil d’administration 
 5599 Société anonyme à conseil d’administration 
 5610 SA nationale à directoire 
 5699 Autre SA à directoire 
 5710 Société par actions simplifiée 
 6210 Groupement européen d'intérêt économique 
 6220 Groupement d'intérêt économique 
 6521 Société civile de placement collectif immobilier (SCPI) 
 6540 Société civile immobilière 
 6541 Société civile immobilière de construction-vente 
 6599 Autre société civile 
 7389 Établissement public national à caractère administratif 
 8130 Institution de retraite complémentaire 
 8510 Institution de prévoyance 
 8520 Institution de retraite supplémentaire 
 9900 Personne morale de droit privé 
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Le cédérom 

Contenu et présentation du cédérom 
 
 
 
Le cédérom accompagnant ce fascicule contient la 
liste des entreprises ayant figuré dans le RECME pour 
chacune des années depuis 1994. 
 
Pour chaque année, est diffusée la partie publique des 
données du répertoire, c'est-à-dire la liste des 
entreprises publiques françaises inscrites avec leurs 
données d'identification : 
- raison sociale ; 
- adresse* ;  
- numéro d'immatriculation au répertoire Sirène 
(SIREN) ; 
- code d'activité principale (APE) selon la 
nomenclature d'activités française (NAF) (cf. dans cet 
ouvrage la section Sources et méthodes, rubrique 
Nomenclature d’activités française) ; 
- catégorie juridique (CJ). 
 
* L'adresse du répertoire est celle du siège social de 
l'entreprise, qui ne reflète pas la localisation des 
implantations productives. 

Organisation des données et formats 
 
Le cédérom est organisé en deux rubriques 
principales permettant d'accéder aux listes sous 2 
formats, Excel et dBase, ainsi qu'à la documentation 
associée. 
 

�� Le menu Données propose l'accès aux listes 
au format .xls pour Excel. 
Les listes au format .dbf sont accessibles à 
partir du répertoire dbase, situé à la racine du 
cédérom. 

 
�� Le menu Documentation donne accès à toute 

l'information concernant le contenu des 
fichiers de données proposés sur le cédérom. 
Les pages Documentation expliquent la 
méthodologie et les concepts employés. Elles 
offrent une bibliographie de référence ainsi 
que l’image complète du fascicule au format 
.PDF. 
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